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La s&ance est ouverte à 16 heures. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopté. 

LA SITUATION EN NAMIBIE 

LETTRE DATEE DU 25 BARS 19-87, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 

LE REPRESENTANT PERMANENT DU GABON AUPRES DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
(S/18765) 

LETTRE DATEE DU 31 MARS 1987, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE PAR 

LE REPRESENTANT PERPIANEWJ! DU ZIMBABWE AUPRES DE L'ORGANISATION DES 

NATIONS UNIES (S/18769) 

Le PRESIDENT : Conformément aux décisions prises par le Conseil aux 

séances préc&entes consacrées à l'examen de cette question, j'invite les 

représentants de l'Afghanistan, de l'Afrique du Sud, de l'Algérie, de l'Angola, du 

Bangladesh, de la Barbade, du Burkina Faso, du Canada, de Cuba, de l'Egypte, du 

Gabon, de l'Inde, de la Jamïque, du Koweït, du. Maroc, du Mexique, du Mozambique, 

.-du Nicaragua,. du Nigéria, du Pakistan, du P&rou, du @star, de la République 

démcratique allemande, de la République socialiste soviétique d'Ukraine, du 

Sénégal, du Soudan, de Sri Lanka, du Togo, de la Tunisie, de la Turquie, du 

Viet Nam, de la Yougoslavie et du Zimbabwe à occuper les sièges qui leur sont 

r&ervés sur les c&és de la salle du Conseil. 

Sur l'invitation du Président, M. Dost (Afghanistan), M. Manley (Afrique du 

Sud), M. Djoudi (Alqérie), M. de Figueiredo (Angola), M. Mohiuddin (Bangladesh), 
. Dame Nita Barrow (Barbade), M. Ouedraogo (Burkina Faso), M. Laberge (Canada), 

M. Oramas Oliva (Cuba), M. Badawi (Egypte), M. Biffot (Gabon), M. Dasgupta (Inde), 

M. Barnett (Jamaïque), ?l. Abulhasan (Koweït), M. Bennouna Louridi (Maroc), M. P4oya 

Palencia (Mexique), M. Ilos Santos (Mozambique), Mlle Astorga Gadea (Nicaragua), 

M. Garba (Nigéria), M. Shah Nawaz (Pakistan), M. Alzamora (Pérou), M. Al-Kawari 

(Qatar), M. Ott (République démocratique allemande), M. Oudovenko (République 

socialiste soviétique d'Ukraine), M. Sarré (Sénégal), Y. Abdoun (Soudan), 

M. Wijewardane (Sri Lanka), M. Kouassi (Toqo), M. Mestiri (Tunisie), M. Turkmen 

(Turquie), M. Bui Xuan Nhat (Viet Nam), M. Pejic (Yougoslavie) et M. Mudenge 

(Zimbabwe) mcupent les si&ges qui leur sont réservés sur les côtés de la salle du 

Conseil. 
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Le PRESIDEkl’ : Conformhmt b une décision prise par le Conseil h sa 

274Oe s&ance, j’invite le Pzbsfdent et la délégation du Conseil des Nations unies 

~~ pour la Namibie & prendre F ‘me b la table du Conseil. 

Sur l’invitation du Prtisident, M. Zuze (Zambie), Prhident du Conseil des 

Nations Unies pour la Namibie et les autres metires de la délégation prennent place 

h la table du Conseil. 

Le PRESIDENT : ConformBnrent b une décision prise par le Conseil & sa 

2740e s&ance, jeinvite PI. Gurirab B prendre place a la table du Conseil. 

Sur l’invitation du Prhident, H. Gurirab prend place à la table du Conseil. 

Le PRESSDENT : J’informe les membres du Conseil que j’ai regu du 

---représentant du Guyana une lettre dans laquelle il demande b être invité h 

participer B la discussion sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 

Selon la pratique habituelle, je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 

d’inviter ae représentant h participer A la discussion sans droit de voter 

conform6mnt aux dispositions pertinentes de la Charte et h l’article 37 du 

rhglement intérieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi dhidé. 

Sur l’invitation du Président, PI. Insanally (Guyana) occupe le siége qui lui 

est réservé sur le c&é de la salle du Conseil. 

Le PRESIDENT : Le Conse il de shur i té va maintenant reprendre l’examen du 

point inscrit a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document S/18785, qui contient le texte 

d’un projet de rhsolution présenté par l’Argentine, le Congo, les mirats arabes 

Unis, le Ghana et la Zambie, 

Le premier orateur est le représentant du Canada. Je l’invite & prendre place 

B la table du Conseil et 3 faire sa déolaration. 

M. LABERGE (Canada) : Monsieur le Président, permettez-moi tout d’abord 

de vous offrir les f%liaitations de ma d616gation h lgoacasion de votre accession h 

la présidence du Conseil pour le mois d’avril. Nous sommes persuadés que votre 

mastrise de la diplomatie et votre sagesse vous permettront de vous acquitter avec 

grand suc&s de vos res~nsabilit6s au cours des procha ime sema ines. Ye souhaite 

&galement exprimer les remerciements et l’apprkiation du Canada 4 votre 

pr6dhsseur imnbdiat, le reprhentant permanent de l’Argentine, qui a dirige les 

travaux du Conseil avec beaucoup de doigt6 pendant le mois de mars. 
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M. Laberge (Canada) 

Le Canada souhaite en outre faliciter les pays qui sont devenus membres du 

Conseil de sécurid depuis notre derniére intervention devant cette instance, 

en 1985, et exprimer à ceux qu’ils ont remplacés sa gratitude pour leur action au 

service de la paix et de la sQcurit6 internationales. 

Les membres du Conseil ne sont pas sans savoir que ce n’est qu’aprés mûre 

réflexion que Pe Canada demande l’autorisation de prendre part aux d&lib&rations de 

cet organe. Le Canada a la ferme conviction que, pour être en mesure d’agir de 

façon décisive, efficace et rapide quand il le doit , le Conseil devrait tout mettre 

en oeuvre afin de s’assurer que ses dhbats soient justifiés, et avant tout pour 

éviter de se transformer en Assemblée générale siégeant B tout moment de l’annbe. 

-Ceci étint dit, les réserves que je viens deexprimer ne s’appliquent pas 

toujours car il est des circonstances où, pour s’acquitter de son devoir national 

ou international, une-délégation est tenue d’intervenir. Le Canada vous est 

reconnaissant, B vous Monsieur le Prdsident ainsi qu’b l’ensemble du Conseil de 

cette occasion qui lui est donnée de participer aujourd’hui au débat. Comme chacun 

sait, 1113n pays est metire du Groupe de contact occidental établi en conformiti avec 

la résolution 435 (1978) du Conseil. Notre intervention dans le cadre du présent 

débat boucle donc la boucle, Qtant donné que les quatre al+tes obembres du Groupe 

sont également réunis autour de Pa table du Conseil pour la première foi8 
depuis 1978. 

Je pourrais également faire ce rappel historique avec une certaine triste&&, 

et même avec un sentiment de frustration, voire de col&re. Ce simple rappel 

explique la désillusion que ressent le Canada du fait que nous restons saisis de la 

question de Namibie huit longues annks apr&s que le Conseil ait adopté la 

résolut ion 4 35 (1978) . Mon pays a, B maintes raprises, exprime sans équivoque son 

objeotion à l’égard de tous les efforts visant B passer outre à la seule base 

internationalement acceptée d’un rhglemenk de la question namibienne. Il n’en 

demeure pas moins qu’une ividence 6’ impose : 1 ‘Afrique du Sud a defié la comunauté 

internationale par son inaction en ce qui concerne la Namibie et par son mépris des 

principes wr lesquels repose l’Organisation des Nations Unies. Pour sa part, le 

Comnonwealth, dont le Canada est membre, a fait savoir de façon parfaitement claire 

qu’il ne pouvait ignorer le défi, voire l’insulte, lanc6 par l’Afrique du Sud, gui 

refuse toujours de démanteler le système d’apartheid et de mettre fin B son 

occupation illégale de la Namibie et à Ses actes ré&& d’agression contre Se6 

voisins. 
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Le Canada, agissant de concert avec d’autres membres du Comsonwealth, et en 

particulier avec les Etats de la ligne de front , a continu& de faire pression sur 

l’Afrique du Sud afin qu’elle abandonne le syst&me d’apartheid et mette fin à ses 

pratiques ill8gales. Nous avons pris des mesures vigoureuses et concrétes afin de 

~~ ~~ <faire bien comprendre que l’intransigeance de Pretoria sera coûteuge. Nous avons ~ ~~ 

clairetmit fait savoir qu’à moins que l’Afrique du Sud ne coranence vkitablement h 

faire disparaître le syst&me d’apartheid sous toutes ses formes, nous prendrons 

d’autres mesures. T,*objectif du Canada est de convaincre le Gouvernement de 

l’Afrique du Sud qu’il est dans son meilleur intérêt de procéder aux 

transformations qui s’inposent dès maintenant , avant qu’il ne soit trop tard. 

Il ne serait que trop décourageant de tirer de sept anndos de négociations 

ax6e.s sur la mise en oeuvre de la r6solution 435 (1978) la conclusion qu’aucun 

progrès n’a été accompli . En rQalité, lors de la dernike intervention de JW 

dél6gation devant le Conseil, il y a quelque dix-huit mois, la seule question 

officiellement en suspens était la date pour la mise en oeuvre du plan des 

Natiorm Un-i-es pour l!accessi.on de. la Namibie a l’indépendance. Hélas, cormne le 

Seorkaire g&&ral l’indique avec une grande clarté dans l’excellent rapport publié 

il y a quelques jours, lorsque l’Afrique du Sud, ultérieuremi?nt, a fixé cette date, 

elle a assorti a nouveau cette annonce de conditions extérieures et sans rapport 

avec la question. Ces tactiques dilatoires sont tout simplement inacceptables et 

elles trahissent leur but réel, B savoir la perpétuation dc l’emprise de Pretoria 

Sur la Namibie. Nous partageons tr&s largement les regrets du Secrétaire gén&al 

quant au fait que la situation n’ait pas progressé comme il l’aurait souhaité en 

dkpit de tous les efforts qu’il a faits pour écarter les obstacles qui continuent 

d’empêcher l’acaeseion de la Namibie à l’ind6pendance. 

L’Afrique du Sud fait valoir - et ce depuis de nombreuses années - que les 

Nations Unies recourent a des tactiques stkiles et de nature à provoquer 

l’affrontement dans leurs efforts en vue de faire accéder la Namibie B 

1’ inddpendance. C’est le contraire qui est vrai. C’est l’Afrique du Sud qui, non 

SeUfeiaent a rendu tout progrès impossible, mais encore qui a constamment exacerbé 

la situation. Un Etat qui lance des attaques atmbes contre ses voisins sans 

provocation suscite P*af frontement lui-même. Les incessantes tactiques dilatoires 

et la mise en place d’un soi-disant gouvernement provisoire destin6 ?r bafouer la 

volonté de la majorité du peuple namibien constituent $ n’en pas douter des 

politiques stériles et, il faut bien en convenir, hostiles. 
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Il nous faut, collectivement, bien faire comprendre b l’Afrique du Sud que de 

telles façons de faire ne font qu’illustrer encore uns fois son mépris des 

Nations Unies et de l*opinion mondiale. Un tel mépris ne peut que lui valoir la 

condamnation de la communauté internationale et même un renforcement de la 

déterminationde celle-ci de ne pas laisser une telle attitude- continuer_ sans 

réagir. 

Si l’Afrique du Sud dkide de faire savoir , sur la base d’une logique faussée, 

que l’intervention étranger@ constitue un grand obstacle A l*av&nement de 

chmgements pacifiques en Afrique australe, il nous faut rappeler au gouvernement 

de Pretoria que le principal exemple d’intervention Qtrangke dans cette partie du 

rM%ie est justement sa propre occupention illégale de la Namibie, qui n’a que trop 

duré. 

La Namibie sera un élhmt important de l’avenirm et l’indépendance qu’elle 

attend depuis trop longtemps devrait constituer une preuve concréte de la 

possibilité de Change=nt pacifique en Afrique australe. En d&pit de tous les 

événements qui se sont produits au cours des sept derniéres. -années, le Canada reste 

convaincu de ce que la résolution 435 (1978) représente le seul cadre viable pour 

réaliser l’ind6pendance de la Namibie. NOUS restons persuadés de ce que le Groupe 

de contact aura un rôle & jouer dans toute application de ce plan, et nous 

souhaitons donc continuer d’en faire partie. NOUS ne pouvons toutefois cacher 

notre dkeption devant le manque de progrés. Nos regrets cependant n’apportent 

guére de réconfort A ceux qui attendent depuis si longtemps de pouvoir exercer les 

droits politiques et autres droits fondamentaux de l’honrme qui leur appartiennent. 

Le peuple namibien est pleinement en droit, encore plus que nousr d’4prouver un 

sentiment de frustration tant de temps apr&s qu’un acoord a BtB conclu en 1978 sur 

le plan d’action des Nations Unies car il continue, jour après jour, de subir la 

répression et l’intimidation de l’Afrique du Sud. 

Devant cette situation, que pouvons-nous faire? Il ne nous appartient pas de 

proposer uns nouvelle stratégie au Conseil. Toutefois, le Canada, de son c6t6, 

continuera de faire pression sur l’Afrique du Sud afin qu’elle procdde A des 

r6formes reelles, qu’elle coopke au processus visant & assurer l’accession de la 

Namibie & une indépendance compféte et authentique et qu’elle cesse ses pratiques 

agressives injustifibes B l’endroit de ses voisins. Je rappellerai à cet &gatd 

qu’en octobre 1985, le Premier Ministre du Canada, le Trks Honorable Brian 

Mulroney, a déclaré devant 11As8eBbPée générale : 
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“Le Canada est prêt, si des changements fondamentaux ne se produisent pas en 

Afrique du sud h appliquer des sanctions totales contre ce pays et son régime 

répressif. ~‘0 ne survient aucun progriks dans le démantélement de 

l’apartheid, nous n’aurons peut-être d’autre solution que de rompre 

complitement nos relations avec l’Afrique du Sud.” (A/40/PV.47, p. 27) 

M. Mulroney a r&itéré cet engagement lors de sa visite dans les Etats de la ligne 

de front il y a quelques semaines h peine. 

A cette occasion, notre Premier Ministre a pu percevoir directement la menaoe 

gue fait mser sur les 6concmies fragiles la violence enracinée dans l’apartheid. 

Il s’est entretenu avec les dirigeants de la Zambie, du Zitiabwe et du Botswana des 

problèrafs concrets qui se posent aux Etats de la ligne de front face 3 l’Afrique 

du Sud. Notre Premier Ministre s’est engagé à n’épargner aucun effort en vue 

d’aider les Etats de la rbgion à s’assurer un avenir de paix et de prosp&rité. 

M. MuUoney a annoncé sa volont d’augmenter l’aide du Canada aux pays de la ligne 

de front pour faire face aux incidences économiques n&gatives qui sévissent dans la 

rdgion. En plus, il a lancé un programe d’aide humanitaire au Mozambique. 

Ce faisant, noue nlavons d’objectif plus pressant que d’obtenir du 

Gouvernement sud-afr9cain qu’il accepte de faire preuve de réalisme. Notre 

intention n’est pas de provoquer un effondrement de l’konomie sud-africaine. Il 

ne faut pas certes se laisser allez b une analyse simplliste des questions qui se 

posent, mais ceux qui prkonisent des sanctions ont raison de les qualifier de 

preuve tangible, pour le Gouvernement de l’Afrique du Sud, du fa& que la 

communauté mondiale considke que son syst&me d’apartheid est r6pugnant. Ces 

sanotions transmettent aux viatims de l’apartheid le message que des pays sont 

disposés b agir. Nous espérons ardemment que la poursuite des pressions concertées 

Sur l’Afrique du Sud aaiènere bientôt ce pays B se rendre compte qu’il ne peut 

continuer de nier la réalité. 

Pour l’heure, le Canada estfrpe que le Conseil devrait envoyer au Gouvernement 

de l’Afrique du Sud un message sans 6quivoque, B savoir que la patience de Pa 

COxmWnauté internationale est maintenant 6puisBe et que l’Afrique du sud doit 

prendre sans tarder des mesures afin de mettre fin B l’occupation ill6gale de la 

Namibie et de permettre au peuple de ce territoire asSi6g6 d’exercer son droit 

légitime et fondamental B luautodétermination et B l’indhpendance, avec 

l’assistance des Nations Unies et sans aucune condition préalable ou autres 

obstacles. 11 faut indiquer clairement les conséquences de tout retard 

Supplkntaire de la part de l’Afrique du Sud et espérer que noup pourrons enfin 
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wir la Namibie s’engager vkitablement sur la voie de l’indépendance envisagée 

dans le plan des Nations Unies qui figure dans la resolution 435 (1978). 

Le PRESIDENT : Je remercie le representant du Canada des paroles aimables 

qu’il m’a adressées. 

M. BLANC (France) : Monsieur le Président, nous avons déjb pris depuis le 

__:début du mois la mesure de votre compkence, de votre connaissance des affaires, de 

votre autorité et de l’excellente mani&re dont vous représentez votre pays, la 

Eulgarie. 

Je suis persuadé, et je m’en r&jouis, que sous votre présidence les travaux de 

notre Conseil continueront de se dkouler dans la meilleure des atmosphkes et que 

les rasultats seront fkonds. 

Je saisis cette occasion pour renouveler a M. Marcelo Delpech, le représentant 

permanent de l’argentine, le témoignage de confiance et de gratitude que je lui ai -. 
d6jh exprimé avec plaisir dans cette enceinte pour les qualités dont il a fait 

preuve lorsqu’il était en charge de la présidence. 

Le nouveau débat que le Conss il de sécut it6 consacre à la situation en Namibie 

témoigne de l’inqui6tude croissante provoquée par la persistance de l’impasse dans 

laquelle est enfermée cette question depuis plusieurs années. Le retard ainsi 

apporté B l’accession de la Namibie h l’indépendance est une source de profonde 

prkccupation pour mon Gouverneront. Le peuple namibien, auquel ma délegation 

tient b exprimer sa sympathie et son admiration , reste privé de ses droits. Il 

subit les dures cons6quences de la situation qui lui est imposée sans pouvoir se 

prononaer sur son propre destin. Les 6v6nements survenus récemment en Namibie et 

dans la région, marqués notannnent Pr une série d’affrontements armés, attestent 

une fois encore des dangers que fait courir $ la stabilitd rdgionale la poursuite 

de l’occupation ill6gale de la Namibie par l’Afrique du Sud. 

Personne n’ignore dans cette enceinte la part active prise par la France dans 

les efforts de la conrwnauté internationale pour trouver une solution au problame 

namibien. Wn Gouvernement tient & réitker aujourd’hui avec force son ferme 

engageant en faveur des résolutions 385 (197C) et 435 (1978) du Conseil de 

s6curitA. Ces résolutions définissent le plan de réglement des Nations Unies et 

restent la seule base acceptable de réglement dbfinitif de la question namibienne. 
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La France a mo&x& & plusieurs reprises son attachement & leapp8ication rapide 

et iucouditicmeS.Pe de ces rbsoluticns. C’est dans cet esprit que le Gouvernement 

français a ddnoucé la mise en place , en juin 1985, par les autorités sud-africaines 

d’un gouvernement int8rimire en Namibie. La France consid&re conme nuls et non 

avenus les effets de cette d&oieion prise en contradiction avec le plan de 

rbglemsnt des Nations Unies. 

De I&IE, la France a activcrPcnt participb en juin 1985 B lVéiahoration de la 

r&olution 566 (1985) du Conseil de skwit6. Elle entendait ainsi s~aseocier une 

nouvelle fois aux efforts de la comunsut6 internationale pour aboutir a un 

Aglement de la question. En se prononçant en faveur de cette résolution, elle a 

&alenmt voulu marquer son .engagenmmt en -faveur de mesures propres A amener le 

Gouvernement sud-africain B respecter ses obligations et a accepter I@applicatiou 

des r&olutions des Nations Unies. 

La France, je le rbpbte, se prononce pour la mise en oeuvre S~I?S d8lai du plan 

de réglersent des Nations unies. Les difficultds techniques d’application de ce 

plan ont &é aplanies tout au long de difficiles négociations auxquelles mon pays a 

participé au sein du groupe de contact. Le dernier obstacle qui demeurait a dt6 

levé en novembre 1985, lorsque l’Afrique du Sud a fait conrdtre 5on choix du 

syetéme Electoral applicable pour les ilection prévues par la r&olution 435 (19781. 

Mais, alors même que toute8 les questions pendantes ont Bté ainsi cdgl8es, la 

situation actuelle caste marqude par un blocage en raison du lien établi par 

l’Afrique du Sud entre le retrait d6s troupes cubaines prbsentes en Angola et la 

mise en oeuvre du plan de rhglement. Ce lien n’est pas pertinent et la France 

S’est &scciée aux r6solutions du Conseil de shcurid le rejetant. C’est dans ce 

contexte, on le sait, que mon pays a ét6 conduit B suspendre sa participation au 

Groupe de contact, dout le mandat ne saétend pas B cette question étranghre b la 

mise en oeuvre du plaru des Nations Unies. Le secrétaire généralo dont mô 

d6Ugation salue les efforts pour mener a son terme le processus des Nations Uniesi, 

a parfaitement cernd le probl&me dans 8on rapport complémentaire en estimant que : 

‘La prdsence de troupes cubaines en Angola est uns question distincte, qui 

rel&ve des parties directement oonceraées, agiesant dana le cadre de leur 

SouverainetA. a (W18767, mr. 32) 

Des propositions: ont ht& faites permettant d’envisager un déblocage. a cet 

égard, ma dél&gatlon saisit l’cccasion de ce débat pour lancer un nouvel appel au 
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Gouvernement sud-africain. Le retard que, par son obstination, il met b permettre 

l’ind6pendaw%z de la Namibie ne peut que rendre plus difficile la solution de ses 

graves problhnes internes. 11 lui appartient maintenant d’accepter enfin de 

respecter rdellement ses obligations internationales et d’accomplir les gestes 

nhcessaires pour sortir la queirtion namibienne de l’impasse. 

La France, quant à elle, reste pleinement concernée par cette question. Le 

Gouvernement franeais a montre sa dkermination en adoptant des mesures h 

l’encontre de l’Afrique du Sud, notament en application de la r8solution 

566 (1985). Il continuera à e%ercer une pression sur l’Afrique du Sud en prenant 

toute action appropr Me. Enfin, la France demeure prête B apporter son concours, 

le moment venu, à l’aboutissement du processus d’indépendance internationalement 

reconnue de la Namibie. 

Le p13ESIDE@$ Je remrcie le représentant de la France des paroles 

aimables qu’il m’a adresshes. , - 

M. DELPEZB (Argentine) (interprétation de l’espagnol) : Monsieur le 

Président, permettez-moi de vous adresses mes meilleurs voeux de succés dans 

l’exercice -de vos~~fonctions de Prhident du Conseil pour le mois en cours. 

Connaissant vos talents de diplomate et votre dévouement, nous scmues certains que 

vous saurez mener nos travaux de maniére fructueuse. Nous tenons à vous assurer 

que vous pouvez compter sur la compléte collaboration de la délégation argentine. 

J’ai=rais aussi saisir cette occasion pour remercier tous les représentants 

de la collaboration qu’ils m’ont apportée au cours du mois dernier, ainsi que des 

paroles aimables qu’ils m’ont adressées relativement à ma prhsidence du Conseil de 

sécuritd durant le mois de mars. 

Le Conseil de S+urit& a &t6 convoqu6 pour examiner la question de Namibie, 

étant donné que, malgré le temps qui s’est écoul8 depuis 1Oadoption de la 

rkolution 435 (1978), nous n’avons pas pu mener a bien l’exécution du plan des 

Nations Unies pour l’ind&endance de la Namibie contenu dans ladite rholution. 

Le6 Nations Unies ont placré le territoire de la Namibie sous leur 

responsabilité juridique et créé le Conseil des Nations Unies pour la Namibie en 

tant qu’Autoriti adminiotrante légale du territoire jusqu’8 son accession & 

1’ inddpendance. 

Le Conseil de s&zurité a Blabor6 un plan pour l’indépendance de la Namibie par 

le biais de la résolution 435 (1978). Ce plan demeure l’unique base 

intern&tionalemwt acceptée de sslut ion pacifique de la question de Namibie. 
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L’Afrique du Sud, qui continue d’occuper illégalement le territoire namibien, 

prétend quoelle est prête b coapérer h l’application du plan. Toutefois, certains 

faits, telle la mise ,n place b Windhoek d’un gouvernement provisoire - mesure que 

le Conseil a déclarde illégale, nulle et non avenue par sa r&olution 566 (1985) -# 

prouvent le contraire. 

Toutes les conditions nécessaires b l’application du plan des Nations Unies 

ont et4 réunies en novembre 1985 lorsque les parties concernhes sont parvenues à un 

accord sur le syst&rpe de représentation proportionnelle pour les élections en 

Namibie, conme le Secr&aire général le fait remarquer dans son rapport sur la mise 

en oeuvre des résolutions 435 (19 78) et 439 (1978) , rappor ‘-, contenu dans le 

document S/18767. 

Le Secrétaire général rappelle également la proposition qu’il a faite au 

Gouvernement d’Afrique du Sud en vue de décider d’une date, la plus rapprochée 

possible, pour un cessez-le-feu et pour l’application du plan des Nations Unies 

pour l’indépendance de la Namibie. A cet égard, le Secrétaire général fait savoir 

que la réponse de l’Afrique du Sud ne constitue pas, en raison des conditions dont 

elle est assortie, une base valide pour l’applkcation de ce plan. m effet, dans 

sa réponse B cette proposition, le régime raciste persiste B poser les mêmes 

conditions inacceptables, lesquelles n’ont absolument rien 21 voir avec le plan des 

Nations Unies, conane le Conseil l’a d&zlaré dans la résolution 539 (1983) et 

r&&firmB au moment de l’adoption de la résolution 566 (1985). 

L’attitude du Gouvernement sud-africain prouve bien qu’il a 1’ intention de 

poursuivre son occupation colonialiste et illégale du territoire namibien et d’y 

bendre son infâme politique d’apartheid, tout coame il a l’intention de continuer 

h pershuter les dirigeants de la South West Africa Peopleee Organization (SWAPOIV 

4ue l’Asse&l~e génerale a reconnue conme étant le seul et authentique representant 

du peuple namibien. 

Face & la position du r8gime de Pretoria, il est logique que, avec le reste 

des pays non alignés, nous exprimions notre déception et exigions du Conseil de 

séaurid de passer & l’action. Il est temps que l’Afrique du Sud adopte une 

attitude véritablement constructive et prenne express8ment et formellement 

l’engages&& de se conformer au plan des Nations Unies pour l’indépendance de la 

Namibie. 

La fin de la tragédie namibienne et fPélimination totale et définitive de 

l’odieux syst&me d’apartheid sont des taches prioritaioes que la communauté 

internationale ne peut dluder. En adoptant en 1985 la résolution 566 (1985), dans 
B 
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laquelle il a demm% inetament au% Etats Membre0 @adopter volontairement des 

mmuces a l’encontre de l’Afrique du Sud, le Conseil de s6curiti a lancé un 

avertieoeawmt B l’Afrique du Sud, B savoir que dana le cae où elle refuserait de 

&rer, le Conseil de shuriti 86 verrait obligi d’envisager l*adapt&on de 

mesures appropriées conforu&aent i la Charte, y compris celles prbvues au 

ChaPitie VI 1, en tant que moyen supplbianteina de pression sw l’Afrique du sud ~~ 

pour B’oblPger ii m conformer h sea rbsolutions. 
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Maintes fois, la République argentine a condan& au Cmseil 1’cWuPatfon 

illhale de la Namibie, qui permet au Gouvernement sud-africain de perpétuer une 

situation coloniale insoutenable, une situation anachronique que rien ne peut 

justifier. En cons&uence, nous estimons que le Conseil de sécuriti a pour 

responsabilitd in6luctable de s’employer B mettre fin B la politique sud-africaine 

et a l’attitude adoptke par son gouvernement. -Celui-ci, loin de respecter les 

dkisions prises par les Nations wniss sur ses politiques d’apartheid, defie la 

CORInunaut6 internationale en exacerbant les tensions en Afrique australe et en 

perturbant la paix et la skurité internationales. 

Le Qweil de sdicuriti, en vertu de la responsabilité principale du maintien 

de la paix et de la sécurité internationalea qui lui aété confkée, doit exiger 

l’application des résolutions 385 (1976) et 435 (1978) qu’il a adoptees. Faue h 

l’intransigeance de l’Afrique du Sud, le Conseil doit adopter toutee les mesures 

nécessaires, notaraaent celles pr6vues au Chapitre VII de la Charte, pour aboutir il 

son objectif. Ainei, nous prouverons qu’il existe une volontf$ politique en faveur 

de la réalisation de l’ind&endance de la Namibie. C’est pourquoi notre délégation 

est l’un des auteurs du projet de r&olution dans lequel le Conseil de dcuritd 

demande l’application de sanctions glaales et obligatoires contre l’Afrique 

du Sud. Nous espérons que les autres membres du Conseil en interpr6teront connue il 

COnVient l’objectif et qu’ils seront en mesure d’appuyer notre initiative. 

Ha dblégation espére fermement que le Conseil de skurité arrivera a 

progresser vers uns solution de la question de Namibie en respectant l@opfniarJ de 

la majorité de la conmuanauté internationale. Une telle solution doit dhent 

reconnaître au peuple namibien son droit h Z’autodBtermination et a leinddpendance 

ainsi que de son identitd nationale, exiger le respect de llintégrité territoriale 

de son paye et le mettre en mesure d’exercer 5on droit b l’exploitation et B 

l’utilisation de ses ressources naturelles. Le Conseil ne doit Epargner aucun 

effort jusqug& l’instauration d’une sociét6 juste, &moaratique et &galitaire dans 

une Namibie ind8pendante. 

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant de l’Argentine pour les 

paroles aimables quoi1 a eues Zn mon égard. 
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l’anglais) t Mlonsieur le Président, qu’il me soit tout d’abord permis de vous 

fbliciter de votre accesslor ‘i la présidence du Conseil de sécurité pour ce mis. 

ha déldgation et moi-même sommes convaincus que, compte tenu de votre expérience et 

de vos talents de diplcrmate bien connuss les ddlibérations du Conseil de sécuriéé 

seront dirigées avec brio. II~ même temps, je veux exprimer au reprdsentant de 

l’Argentine, leAmbassadeur Marceh Dc:lpech, la reconnaissance sinc?ke de ma 

délégation pour la façon efficace et courtoise avec laquelle il a présidé les 

travaux du Conseil de sécurité le mois darnier. 

Une fois encore, le Conseil de sécuritd est appelé B examiner la question de 

-Namibie. Ma déPégationregrette que cela soit encore nécessaire. Il y a plus de 

huit ans, Pa République fklérale d’Allemagne, alors membre du Conseil de sdcurité, 

.a contribu&en-cette qualité 3 l’élaboration et 2r lmadcption de la rhsoluticn. 

435 (1979), et depuis lors elle a constamment souscrit 3 la mise en oeuvre de cette 

résolut ion. La cormuunauté des nations est convenue que cette rdsoluti+ constitue 

l’unique base sur laquelle la Namibie puisse odaliser une ind&endance 

internat ionalement reconnue. 

A l’époque, 1OAfrique du Sud avait, elle aussi, danné son oc-rd & ce plan de 

réglement . Conrme l’indique le Secdtsire gdnéral dans son rapport en date du 

31 nmrs, la dernike question en suspens a été rbglée lorsque, en novembre 1985, on 

s’est entendu sur le syst&ne de la reprdsentation proportionnelle pour les 

6lections prévues dans la risolution 435 (1978) du Conseil de sécuritd. Par 

cons&uent, il est d’autant moins justifiable que la mise en oeuvre de cette 

résolution n’ait pas encore 6ti alnXcBe. Cette mise en oeuvre n’a que trop tard& 

Le droit du peuple noraibien b l’autcdéterminaton et 91 P~indépendance doit être 

traduit dans la r8alit6 sans plus de retard. Ind6pendarmuent de toute question 

extrinskfue, ce droit, en effet, doit être réalise sans plu5 de retard, aom fe 

souligne le Secrétaire général dans son rapport. 

Il est inacceptable que l’Afrique du Sud @ontinue d’cccuper la Namibie, en 

Violation du droit international. Il est tout aussi inacceptable que la lutte pour 

la libération de la Namibie continue à infliger tant de pertes humaines. 
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forces armées de l’Afrique du Sud à partir de la Namibie dans les territoiros 

voisins, notamment l’Angola. Le ~Gouvernement féahal une fois de plus demande 

instamment à leAfrique du Sud de s’abstenir de connnettre de tels actes, qui 

-constituent un danger de plus pour la stabilité de la région tout entière. 

La position du Gouverne=nt de la RGpublique fédérale d’Allemagne a toujours 

été et restera catégorique. Sa position sur la question de Namibie a étg exprimé@ 

3 maintes reprises et b diverses occasions tant au Conseil de sécuriti 

qu’ailleurs. Qu’il me soit permis d’en réitérer les éléments clefs. 

Pendant de nombreuses années, particuliérement après avoir été glu au Conseil 

de sécurité en 1976, mon pays a insisté pour que la transition de 1s Namibie vers 

l’ind&pendance nationale se fasse rapidement. Pour accél&er ce processus8 la RFA 

~~a contribué à instaurer le groupe de contact. Ce groupe a apporté une contribution 

essentielle B l’élaboration du plan des Nations Unies pour l*indépendance de la 

Namibie et de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité. Nous avons entendu 

-les-représentants de la S~APO dire que la r&olution 435 (1978) restait la base de 

tout nouvel effort visant a favoriser l’indépendance de la Namibie. Cette bas@, 

cependant, n’aurait pas existé sans les activitis du groupe de contact. Il est 

donc partiaulièrement affligeant et troublant que le reprdsentant de la SkJAPO ait 

choisi de d&noncar les activités des metires du groupe de contact comme étant 

entreprises de mauvaise foi et comme Qtant une simple stratégie pour préserver le 

statu quo. Nous rejetons catégoriquement ces all&gations erronées et 

malencontreuses. 

En tant que l’un des auteurs du plan des Nations Unies, la RFA continue 

d’appuyer tous les efforts prometteurs entrepris sur la base de ce plan de 

r&glement et dans le but de le réaliser pour instaurer l’independanoe en Namibie. 

Mon pays rejette aat~goriquement toute tentative et tout effort faits pour modifier 

ou réduire la portée du plsn de réglement des Nations Unies consacré dans la 

&olution 435 (1978). En particulier, mon gouvernement ne reconnaît pas le 

gowernernent intérimire constitu& par l’Afrique du Sud en Namibie. Conune 

d’autres, nous avons d&lar& au Conseil de sécurit8 que la mise en place de ce 

gouvernement intériwire était nulle et non avenue. Une déclaration dans le même 

sens a été faite en notre nom lors de la session extraordinaire de l’Assemblée 

générale consacr8e à la Namibie, tenue en septembre 1986, par 1’Etat membre de la 

Cc.mmunautb européenne qui en exerçait alors la présidence. 
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La demande tendant à faire participer une conférence nrultipar tite A une 

dunion du Conse!il de sécuriti doit être envisag#e dans ce cadre. En principe, 

nous estimons, connue les autres membres du Conseil de cBcurit6, que quiconque est à 

&m de fournir au Con5eil des inforruaticme pertinentes sur la question b l’examen 

---devrait avoir l*occaefon de le faire. Cependant, l’article 39 ne s’applique qulauJPm 

p0rsonnee et non aux organisations. En outre, une conférence fnultipart ite est 

-&roiteasent liée au gouvernement transitoire en Namibie, lequel estmconsid&B nuls 

et non avenu. Voilà pourquoi cette demaude ne peut être retenue. 

Le Gouvernement f&%ral demande que soit trouvée une solution pacifique à la 

quest icn de Namibie. Il rejette le recours à la force et les violations des droits 

de l~homae, quel qu’en soit &‘auteUr. 
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Dans sa déclarkion, le représentant de Pa Sauth West Africa People’S 

Organization (SWhPO) a parlé en particulier de la politique de mon gouvernement. 

J’ai d6j8 esquisa6 notre position, laquelle est claire, sans équivoque et reste 

inchangée. Je n’ai rien & y ajouter. La République fédkale d’Allemagne reconnaît 

sa responsabilité d’origine historir.Je en ce qui concerne la Namibie. Pourtant, 

toute insinuation d’un rapport entre les Qv&ements historiques malencontreux et 

déplorables et la politique actuelle de mon Gouvernement ne peut être considér8e 

aotrenmnt que conmue &ant manifestement injustifiée et, en fait, injustifiable. 

Le Gouvernement fédéral a maintenu et encouragé le dialogue avec la SWAPO et 

tOut%s les autres forces politiques en Namibie. Le Gouvernement féderal demande à 

toutes les parties intégessées de s’efforcer de trouver un terrain d’entente pour 

réaliser l’ind8pendance de la Namibie, de sorte que les Namibiens puissent vivre 

ensemble dans la paix. 

.En septembre 1986, la, Rhpublique fédtkale d’Allemagne a pr PS, en sa qualité de 

membre de la Communauté européenne, des mesures restr ict ives contre 1 *Afrique du 

Sud avec l’intention de lui lancer un clair avertissement. Cependant, le 

Gouvernement féd&al ne considére pas que des restrictions générales appliquees sur 

les relations Economiques et commerciales soient le moyen approprié d’entraîner le 

Gouvernement sud-africain dans la bonne voie. voila pourquoi le Gouvernement 

fddéral n’estinw pas que les sanctions soient propices à la prompte accession de 

la Namibie & l~indépsndanue. VoilB pourquoi le Gouvernement féd&al soutient 

fermement que les mesures prises par la Ccwaunauti européenne le 16 septembre 1986 

ne sont pas préjudiciables 21 la Namibie. Le Gouvernement f&éral est convaincu que 

des mesures de coeroition ne favoriseraient pas le développement paaifique 

recherché, mais encourageraient au contraire un affrontement croissant et un 

durcissement des positions eu égard a la question de Namibie. 

l%ur des raisons historiques, la Rdpublique fédérale d’Allemagne est 

‘particuliéreamnt attaohde B la recherche d’une solution au probl?zme namibien. Nous 

EQlioitons le Secr&aire ghéral des Nations Unies pour ses efforts et le 

renzwicns pour son rapport en date du 31 mars 1987. Nous nous fdlicitons des 

travaux entrepris par son reprkentant spkial, par le5 Etat5 de premibre ligne, 

par l’Organisation de l’unité africaine (OUA) et par d’autres membres du Groupe de 
I * 
contact. Avec eux, nous allons poursuivre nos efforts pour que la Namibie accbde 

promptement B l’indhpendance. Aussi bien dans le cadre de la Communauté européenne 

que de façon bilathale, noue allons continuer 3 appuyer les Etats membres de la 
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Conférence de coordination du d&eloppement de l’Afrique australe, ainsi que 

l’Institut des Nations Unies pour la Namibie au mieux de nos moyens. Le plan de 

r&glement reposant sur la rr$solution 435 (1978) etablit toute6 les conditions pour 

permettre h la Namibie de se lancer dans la voie de l’indépendance, conformément 

aux voeux de nous tous. Nous lançons , une fois de plus, un appel au Gouvernement 

sud-africain pour qu’il 18ve enfin les obstacles qu’il a placés danscette voie, 

respecte sa propre parole et ne s’oppose plus à la volonté manifeste de la 

comunautb des nations. 

Le PRESIDENT : Je reraercie le reprbsentant de la RApublique fedérale 

d’Allemagne pour les paroles aimables qu’il m’adressées. 

M. LI Lu~t? (Chine) (interpr&ation du chinois) : Monsieur le Président, 

permettez-moi de vous féliciter chaleureusement B l’occasion de votre accession à 

la présidence du Conseil de sécuriti pour ce mois. Je suis convaincu que votre 

compétence, votre talent et votre riche expkfence de diplomate vous permettront de 

guider le Conseil juequ’CI l’heureux aboutissement de sa tâche au mois d’avril. 

Permettez-moi 6galement de saisir cette occasion pour exprimer ma reconnaissance à 

votre prédécesseur, S. E. M. l-‘Ambassadeur Delpeuh, pour Iles qual&_és remarquables 

dont il a fait preuve en dirigeqnt avec succès les travaux du Conseil au mois de 

mars. 

Le peuple namfbien continue d’être empêché d’exercer son droit a 

l*autcdétermination, et la Namibie continue de se voir refuser son accession à 

1’ indhpendance. Le Gouvernement sud-africain doit en être tenu pleinement 

responsable. Depuis la cr&tion même de l’Organisation des Nation6 Unies, aussi 

bien 1’Assetil~e génkale que le Conseil de s&xlitd ont fait de la indépendance de 

la Namibie un point prioritaire de leur ordre du jour. La résolution 435 (1978) 

adoptde par le Conseil de s6curtd en 1978 a QtB acceptée universellement par la 

comnunaut8 internationale en tant que base de r&glement politique de la question 

nsmibienne. Le peuple namibien et les pays hpr is de paix et de justice dan6 le 

monde exigent la prompte mise en oeuvre du plan d’indépendance de la Namibie tel 

qu’approuve par cette résolution, fnddpendance à laquelle ils aspirent tous. Le 

Conseil de sécurit8 et le Secr&aire général des Nation6 Unies ont deployé de6 

’ efforts inlassables à cette fin. La South West Afr ica People’s Organization 

(SWAPO) et les Etats de Premiere ligne ont, eux au55i, contribué de façon positive 

a la réalisation de cet objectif. Toutefois, le Gouvernement sud-of r icain 6’ est 

évertué B faire obotacle P l’application du plan 6008 divers prétextes. Comme on 
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le sait, fin 1985, qrâice aux efforts d&ployés de part et d’autre, les questions qui 

faisaient encore obstacle à l’application de la résolution 435 (1978) avaient 6th 

- rbqlées et, par conséquent, le plan des Nations Unies pour l’indépendance de la 

Namibie aurait pu être irm&diatement exécuté. Toutefois, le Gouvernement 

sud-africain a alors arbitrairement insistb pour subordonner l’indépendance de la 

Namibie au retrait des troupes cubaines de l’Angola, et empêché ainsi le rsqlement 

de la question namibienne. # 

Le Gouvernement sud-africain insiste sur ce couplage pour faire obstacle à 

l’application de la résolution 435 (1978). Il est clair pour tous que l’accession 

de la Namibie à l’indépendance et le r&glement de la question du retrait des 

-troupes cubaines de l’Angola sont deux questions tout a fait diffkentes.,.Lier ces 

deux questions distinctes ne fait que compliquer plus encore la question de 

-.l’ind@endance de la Namibie et retarder son- réglement. -Tant la SWAPO que le 

Gouvernement angolais s’oppsent fermenw%t à cette position injustifiée de 

l@Afriqle du Sud~. De même, le Conseil de,sécurité la rejette catégoriquement dans 

ses résolut ions. Le Secrétaire qénQrala sans conteste déclarQ dans son dernier 

rapport S/18767 qu’il n’admet pas la validith de ce préalable du couplage et qu’il 

ne peut non plus accepter qu’il serve de prétexte pour retarder encore 

l’indépendance de la Namibie. 

Si le Gouvernement sud-africain s’obstine à faire valoir ce couplage au &Pris 

des résolutions du Conseil de sdcurit8 et de l’opinion mondiale, c’est qu’il tient 

a gagner du temps pour renforcer sa domination coloniale et raciste en Namibie. 

D’une part, le régime de Rotha a intensifié ses efforts de pr&aration des forces 

favorables b l’Afrique du Sud en Namibie pour essayer de passer outre B 

l’Organisation des Nations Unies au moyen d’un prétendu “r&glement interne”. A la 

suite de l’échec du *con8eil des ministres” et du wconseil d’Etat” qui se sont 

effondrds des les premiers jours, il a décid8 de créer en 1985 un *gouvernement 

pPovisoire” fondé sur une ‘conférence multipartiteR. Rkemment, il a même parle 

d’dlaborer un “projet de constitution”. D’autre part, le régime de Rotha a 

intenoifié sa rdpression de la lutte d’ind8pendance du peuple namibien. Non 

seulement il a envoyé des dizaines de milliers de soldats pour réprimer 10 

résistance du peuple namibien, mais il a également oblige des Namibfens à lutter 

contrt! d’autres Namibiens en adoptant des lois de conscription. Il interdit les 

rassemblements, les manifestations et autres activit&, il détient et assassine des 

patriotes a volonté et s’efforce d’éliminer ou, en tout cas, d*affaiblir les forces 

de libération dirigéc?s par la SWPO et d’étouffer le mouvement de libération 
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nationale du peuple namibien. EJI &tm temps, il se livre fréquemment a des 

invasions arm6es dam les Etats voisins qui appuient la juste lutte des peuples 

namibien et sud-africain, et il pratique le sabotage politique et le chantage 

économique contre ces pays. Utilisant la Namibie comme trealplin, les forces 

d’occupation sud-africaines lancent souvent des attaques contre l’Angola. A - -:- 

l’heure actuelle, elles omupent encore uns région au sud du territaire ango’lais et 

s’ingkent carr&wmt dans les affaires intérieures de ce pays. 

Ces actes criminels perpkrés par le Gouvernement sud-africain suffisent B 

prouver que celui-ci n’est nullement prêt B appliquer la résolution 435 (19781 du 

.COnseil de sécu~$ti, et-quai1 est bien décidé à prolonger son occupation illégale -. ~. _ -. - _ _ .~ 

de la Namibie. 

- 
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Les actes pervers des autorités sud-africaines ont prolongé et aggravé les 

souffrances du peuple namibien sous le régime raciste et colonial, ont sapé Pa paix 

et la sécurité dans l’Afrique australe tout entiére et ont lancé un grave défi à la 

communauté internationale. Il est impératif que le Conseil de sécurité, organe 

--principal des Nations Unies h qui incombe la responsabilit6 de la protection des-- 

buts et principes de la Charte des Nations Unies, adopte les mesures punitives 

appropriées contre l’Afrique du Sud. conformément aux dispositions pertinentes de 

la Charte, afin de vaincre ce fl6au et de faire valoir la justice dans la défense 

des intérêts fondamentaux des petits et des faibles dans la communauté des nations. 

La comunsut8 internationale s’indigne des crimes commis par le régime de 

Botha dans sa poursuite Obstin&e de la politique barbare d’apartheid, de son 

occupation ill&gale continue de la Namibie et de la déstabilisation flagrante des 

Etsts vOiSinS. La Conférence au sommet de l’organisation de l’unité africaine, la 

Conférence au sommet du Mouverwnt des non-alignés, la quatorzibme session 

extraordinaire de 1~Assemblée générale et la quarante et uni&me session de 

l’Assembl&e générale, tenues au cours de l’ann&e derniére, ont toutes demand8 que 

le Conseil de skurité adopte des sanctions globales et obligatoires contre 

l’Afrique du Sud. Ces dernières années, un certain nombre de pays occidentaux ont, 

A des degr& divers , adopté des sanctions contre l’Afrique du Sud. NOUS nous en 

EBliaitons. Toutefois, nous devons également admettre que, faute de mesures 

efficaces et de coordination, la pression qui est exerc6e sur l’Afrique du Sud est 

loin d’être suffisante. La déldgation chinoise estime en cons&quence que le 

Conseil de S&urit& doit agir imar6diatement pour demander d’urgence à la communauté 

internationale de fournir un appui moral et matériel accru au peuple sud-africain, 

au peuple namibien et aux Etats de premiére ligne, et demander, en particulier aux 

puissances occidentales im&Jortantes qui ont de l’influenae sur l’Afrique du Sud, 

d’imposer des sanations efficaces contre elle afin de l’obliger B appliquer 

imn&diatement et inconditionnellement les r&solutions adoptées par les 

Nations Unies sur l’Afrique australe. 

Parall&lement aux pays et aux peuples africains, le Gouvernement et le peuple 

chinois, comme toujours, appuieront energiquement les luttes men&es par Pe peuple 

namibien pour l’indépendance, par le peuple sud-africain contre l’apartheid et par 

d’autres pays de l’Afrique australe pour sauvegarder leur souveraineté et leur 

int6grité territoriale, et ils continueront de leur fournir toute l’assistance 

possible. Nous sosrues convaincus qu’avec l’appui vigoureux d. la communauté 

internationale, le6 peuples de la PJamibie et de l’Afrique du sud, s’appuyant leun 
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l’autre et menant leurs luttes de façon distincte, élimineront sans nul doute 

l’spartheid et parviendront à la victoire finale, la libkation du continent 

africain tout entier g 

Le PRESIDENT : Je remrcie le representant de la Chine des paroles 

-aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le représentant de la Yougoslavie. 

Je l’invite 6 prendre place a la table du Conseil et lui donne la parole. 

M. PEJIC (Yougoslavie) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

Pr&ident, je voudrais tout d’abord vous fbliciter, B l’occasion de votre accession 

à la prdsidence du Conseil de sécurité pour le mois d’avril. Je suis certain que 

sous votre direction dévouée et &lair&z, le Conseil de sécurité sera à même de 

prendre des mesures décisives pour amener la Namibie à la liberté et b 

l’indhpendance. -- 

Je tiens égalemsnt & exprimer ma reconnaissance au Représentant permanent de 

l’Argentine, 6. E. 1’Ambassadeur Marcelo Delpech, pour la compétence remarquable 

avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil de sécurite au cours du mois de 

mars. 

L’accession de la Namibie à l’indépendance devrait être la tâche et l’objectif 

principal de notre organisation cette année. Le fait qu’on prenne de plus en plus 

conscience, même..dans les pays qui continuent de maintenir des relations avec ..a 

l’Afrique du Sud, que la solution du problbme namibien et l’élimination du ooncept 

brutal de leapartheid sont les facteurs essentiels pour assurer la paix, non 

seulement en Afrique australe mais dans le monde en général, est un phénoméne 

d’iwortance. 

En effet, la question de Namibie n’est pas seuleraent un problbn.Is africain. 

c’est également un probl&me global qui met en cause les principes fondamentaux sur 

lesquels reposent les relations internationales. Il s’agit d’autodétermination et 

d’indépendance, et non de rivalité de blocs ou de luttes pour des sphéres 

d’influente. La dauination et l’occupation étrangéres en Namibie, comme Partout 

ailleurs, font peser une menace directe sur la paix et la sécurité internationales. 

C’est à leur attitude quant & l’accession ins&diate du peuple namibien à 

l’indépendance que sera mesuré l’attachement que professent tous les membres de 

cette organisation à la réalisation des droits de l’homme partout dans le monde. 

La position de la Yougoslavie sur la question de Narlibie est bien connue. Se 

fondant sur le principe du droit de tous les peuples et de tous les pays à 

l’autcdétermination, à l’indépendance et à la liberté, la Yougoslavie a toujours 
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été partisane deune solution pacifique i l.a question de Namibie, sur la base du 

plan des Nations Unies. 

NOUS estimons aependant que l’objectif de cette réunion n’est pas de répéter 

dans le debat les positions bien connues de chaque pays en particulier mais de 

~ déterminer les moyens de mettre en oeuvre les décisions déjà prises par le Conseil 

de sécurité sur la question de Namibie , et en particulier le plan des Nations Unies 

pour la Namibie. 

Il est grand temps que les Nations unies entreprennent une action décisive 

pour se montrer 3 la hauteur de la responsabilité directe qui leur incombe envers 

la Namibie. Le processus de l’accession de la Namibie à l’ind4pendance ne doit 

~- plus être retardé. C’est au Conseil de s&curité de jouer le rôle principal dans 

son d&rtarrage et de veiller h ce que ses dkzisions soient appliqu6es. 

Le probl&me de la Namibie est 1’.une des questions sur lesquelles il existe, au 

sein de la comunauté internationale, un accord indivis sur tous les aspects d’une 

solution juste et pacifique. Avec l’accord sur le syst&ne de représentation 

proportionnelle pour les élections, la derniére question en suspens relative au 

plan des Nations Unies a été réglée. Tous les pays, à l’exception du régime 

IXICiSte de Pretoria, continuent d’appuyer 1’ ind&pendance de la Namibie, telle 

qu’elle a été prévue dans le plan des pations unies. Pourtant, appuyer par des 

parOf% le plan des Nations Unies pour la Namibie ne suffit pas : ce qu’il faut 

c’est une ferme résolution d’ex6cuter le plan et, a titre de première mesure dans 

cette voie, un calendrier rigoureux pour sort application. 

Nous connaissons tous les raisons qui ont fait obstacle h la solution de la 

9. est ion jusqu’à présent. Cela apparast clairenmnt dans le rapport du 

Secrdtaire gén&al des Nations Unies, dans lequel il dklare que la conditiOn 

préalable de couplqe constitue désormais le seul obstacle à l’application du plan 

des Nations Unies pour la Namibie. Pour ceux qui souhaitent sinckement une 

solution rapide au probléme namibien, le couplage de cette question avec des 

questions extrinséques et sans rapport avec le sujet, telles que la présence des 

troupes cubaines en Angola, est absolument inacceptable. 

Le rapport du Sec&taire général n’est qu’une preuve de plus que l’Afrique du 

Sud ne souhaite pas que Pe problème namibien soit résolu. Ce que veulent les 

racistes de Pretoria, c’est le maintien de l’occupation coloniale et 

l’asservissement de la Namibie. Pour faire progresser leurs objectifs, ils ont 

intensifié la terreur et leur exploitation du peuple namibien, ils ont durci la 

politique d’apartheid et de discrimination raciale et ont procddé à des actes 
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d’agression et de subversion contre les Etats africains indépendants, notamment 

l’Angola, dans Pe but de déstabiliser toute la rdgian. 

C’est prkisément le deuxk&ue Bl&nent sur lequel le Conseil de s&curit6 doit 

prendre une position trés feme, sur la base de la Charte, contre l’Afrique du Sud. 

Et pourtant, la South West Afrioa People’s Organization (SWAPO), seul représentant 

l&itime du peuple namibieu, a, B maintes reprises, confirmé qu’elle Ëtait disposée 

b trouver une solution politique et b participer b toutes négociations ou efforts 

de xt6diatioh visant h mettre en oeuvre le plan des Nations Unies pour la Namibie. 

A cet effet, la SWAPO s’est d6clarée prête A signer un accord de cessez-le-feu avec 

1’Afràque du Sud et & le respecter. 
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Cela témoigne avec éloquence du probl&ms véritable et montre 21 l”évidence mi 

fait obstruction aux ef fort5 et aux négociations entrepris pour mettre en oeuvre le 

plan des Nations Unies pour la Namibie. te Conseil de sécuritl devrait donc agir 

résolurr?nt et accroître la pression sur l’Afrique du Sud pour l’amener h accepter 

la mise en oeuvre inconditionnelle du plan des Nations Unies pour la Namibie et 

faciliter ainsi la solution de ce problènm, La Charte des Nation5 Unie5 prévoit 

les mesures appropri6es $ prendre contre les pays qui défient la volonté de la 

COmnauté internationale et de cet organe. La Yougoslavie consldére que 

l’imposition de sanctions globales et obligatoires contre l’Afrique du Sud au titre 

du Chapitre VII de la Charte des Nations unies est le seul moyen pacifique qui 

reste pour contraindre l’Afrique du Sud a accepter les décisions du Conseil de 

sbcur i té. 

Cependant, les pays qui persistent a entretenir des--relations avec le régime 

de Pretoria et à coopérer avec lui doivent avoir compris maintenant que ce ‘n’est 

que par une action ferme et unifiée ,& l’échelle internationale qu’ il est possible 

de contraindre ce r&gime b renoncer g l’apartheid et B mettre fin h son occupation 

de la Namibie. Poapre tous les liens avec le zégims raciste et mettre fin h toute 

ooophration avec lui contribuerait considérablement 1 renforcer la pression 

internationale sur l’Afrique du Sud. Cela montrerait également au régime de 

Pretoria que la comunaut& internationale est Unie non seulement en paroles mai5 

aussi dans sa détermination b libérer la Namibie et a 6liminer l’apartheid. 

Le Secrétaire gén8ral de8 Nations Unies, dont nous estimons grandement 

l’action jusqu’à prdsent, a un rôle tr&s important B jouer dans la mise en oeuvre 

du plan des Nations Unies pour la Namibie. Ses efforts de m&iation méritent tout 

1’aPpUi du Conseil de sécuriti et celui de tous les membres de. notre organisation. 

Nous avons tous le devoir d’appuyer les activités du Conseil des Nation6 Unie5 gUi, 

depuis des anndes , a pris maintes mesures pour aider le peuple namibien dans sa 

juste lutte pour l’ind&endance, tout comme nous avons le devoir d’y participer. 

La Yougoslavie, pour sa part, continuera h aider par tous les moyens possibles 

cette action internationale vers la réalisation de cet objectif. Elle est prête a 

contribuer & l’~tabli55enmnt d’un groupe d’assistance des Nation5 Unies pour la 

période de transition pur assurer la mise en oeuvre du plan des Nations Unies pour 

la Wamibie. 
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spécial pour 

Conférence au sommet 

du 1Fiouvement des pays non alignés B Harare, au Zimbabwe, l’an dernier. Il se lit 

corne suit : 

aLBindépendance de la Namibie n’a que trop tardé. Attendre encore serait 

inrnoral. NOUS en appelons donc à tous les honunes et & toutes les femmes de 

bonne volont pour qu’ils refusent catégoriquement de dif f&rer encore, quelle 

qu’en soit la raison et dans quelque circonstance que ce soit, l’indépendance 

de la Namibie.” (S/18392, p. SS) 

Le PRESIDENT t Je remercie le représentant de la Yougoslavie pour les 

paroles aimables qu’il m’a adressées~ 

, L’orateur suivant est le représentant du Sénégal. Je l’invite & prendre place 

a la table du Conseil et à fa.ire sa dklaratkon. 

PI. SARPE (SfMgal) : Monsieur le Président, je voudrais tout d’abord vous 

remercier et, par votre intermédiaire , exprimer ma profonde reconnaissance aux 

metires du Conseil pour m’avoir autorisé B prendre part aux présentes délibérations 

sur une des questions qui interrogent encore le plus la conscience de la communauth 

internationale. 

Car l’avenir de ce monde ne sera guére brillant, but conrne d’ailleurs le rôle 

des Nations Unies ne sera pas entièrement bien apprécié, tant que la communauté 

internationale n’aura pas liquid8 les derniers vestiges du colonialisme; tant que 

l’esprit de tolkance et de dialogue, qui préside B la coopération, n’aura pas pris 

le pas sur les politiques de domination et de terreur 3 brefs tant que tous les 

peuples ne se seront pas r&concili&s avec eux-mêmes, l’homme avec lui-même, il sera 

très difficile de parvenir à la paix. 

Le cas de la Namibie, corne celui de l’apartheid, arque1 il est intimemant 

lié, aonstitue justement l’exemple le plus édifiant d’une tentative de 

perpkuation, contre le cours de l’histoire, d’un héritage colonial aujourd’hui 

ir rémddiablement dvolu. 

C’est vous dire duw, Monsieur le Président, la d6licatesse des fonctions que 

vous exercez actuellement. Nul doute que vous saurez vous inspirer, tout au lOnCI 

de ce rois, et part iculiérement au cours de ce débat, de l’engagerent constant dont 

votre, pays, la Bulgarie, a toujours fait preuve pour les causes justes aux côtés 

des peuples en lutte pour leur dignité, leur liberth et leur indépendance. Mes 

voeux de plein suc& vous accompagnent en tout cas. 
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De même, je voudrais rendre hormnage au repr6sentant distingué et méritant du 

tiers monde, 1’Ambassadeur Marcelo Delpech, que nous, Sénegalais, portons dans 

notre coeur pour avoir été des natres durant quelques années. Il mérite en effet 

hommage et admiration pour la luciditb, 1’efficacitB et la compétence avec 

lesquelles il a dirigé cette prestigieuse instance au cours du mois 6coUlé. 

La question de Namibie est encore à l’ordre du jour de cet auguste conseil. 

Les critiques motivks par des sentiments parfois obscurs auront vite fait 

d’accwer les initiateurs de ce débat d’abuser du sérieux du Conseil de sécurid, 

qui se voit ainsi convoquf5, a l’image d’une mini-assemblée générale, paUr une 

affaire dont l’urgence et la gravit4 ne paraissent pas évidentes. 

De telles remarques, qui s’inspirent, B mon sens, de raisons politiques 

malveillantes, ne peuvent, à l’évidence, contribuer ni $ la vitalité ni & 

l’efficacité de l’organisation des Nations unies, qui cherche, depuis pratiquement 

sa-création, à venir a bout de -1’un des. bastions coloniaux les -plus imperturbables 

de l’histoire contemporaine. 

C’est depuis 1946 en effet que la question namibienne est portée b l’attention 

des Nations Unies. Durant cette longue pkiode de plus de 40 ans, jamais sujet 

n’aura suscite autant d’espoirs ni mobilisé autant d’énergie. -Mais aussi, -jamais 

question n’aura enregistd autant de rendez-vous manc&s et provoqué autant de 

passion, de frustration@ voire d’indignation. 

Qu’il s’agisse des injonctions maintes fois réit&rQes de 1~Assemblée générale, 

du plan de règlement du Conseil de skurfté ou des exhortations et appels de 

multiples r&mions et conférences internationales, sur lesquelles il ne me paraSt 

Pas nécessaire de revenir ici, l’Afrique du Sud raciste est demeurée 

imperturbablement sourde et s’entête à pérenniser son ocaupation du Territoire 

namibien, longtemps déclarée illdgale par votre assemblde m&ne. 

Si cette somme d’hnergie et d#efforts deploy&s dans diffkentes instances 

internationales témoigne de 1’intérQt certain et de la constante préoccupation de 

la communauté internationale au sujet du sort de la Namibie, les (5checs répétés et 

la situation d’in-passe actuelle r&&lent cependant le manque de volonté politique 

de ceux des Etats qui sont investfn d’une mission sp6aiale vis-&-vis de la Namibie 

et mettent au grand jour nos divergences quant B l’attitude i adopter pour anmer 

le .régime sud-africain au sens et 3 la raison. 
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En effet, 20 ans aprés la d&cision des Natfons Unies de mettre w terme au 

mandat de l’Afrique du Sud en Namibie et huit aus après l’adoption unanime par ce 

conseil d’un plan de réglement de la question de Namibie, il est inadmissible que 

le r6gime de Pretoria continue B défier l’autorit& de cette organisation et la 

volonté unanime de la comunauté des nations qui la composent, en persistant dam 

-Son entêtement b faire ab#tacle au nxxavemmt de libération des peuples et en ~- 

poursuivant illdgalement son occupation et son exploitation de la Namibie. Le défi 

est grati et chaque jour qui passe apporte des preuves supplémentaires du choix 

délib&é des autorit6s de Pretoria de se mettre en marge de l’évolution de la 

Socitké internationale vers.plus d’harwx!e et de soliderit&. 
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Ainsi, fidele à la tactique dilatoire dont elle est passée maîtresse, 

l’Afrique du Sud ;‘C;rrde volontairenrent l’accession de la Namibie B 1’ independance 

en persistant, d’une part, à tenter d’inscrire le problème de décolonisation Pur et 

sigle dans le contexte des rapports Est-Ouest, auxquels il est absolumsnt 

étranger, et d’autre part, & wu10ir lier l’indépendance de la Namibie au retrait 

des forces cubaines dont le Gouvernement angolais a, en toute souveraineté et 

légitimement, sollicit6 l’assistance, conformément à un accord bilatéral et au 

droit international. 

Conw chacun le sait, aussi bien P’Assenblée générale des Nations Unies que 

l’Organisation de l’unité africaine et le Mouvement des pays non alignés ont 

catégoriquement rejeté l’inclusion de-tout élbent extéri-eur dans l’application du 

Plan de réglement des Nations Unies. 

= Votre--conseil a- déclaré sans ambiguYté dans ses rkolutions 539 (1983) et 

566 (1985) , notamment que al’i&épen&nce de la Namibie ne peut être subordonn& au 

.règlement de problèmes étrangers à la, résolution 435 (1978)*, 

Faut-il encore rappeler que la question namibienne est, dans son essence même 

cowOe dans son fondsment, un probl&me strictement de décolonisation qu’il est 

nhessaire de rhgler pacifiquement dans l’esprit de la Dklaration 1514 (XV) 

relative à l’octroi de l’inddpendance aux pays et aux peuples coloniaux? 

Pourtant, non content de poser des conditions totalement irrecevables à 

l’application de la r6solution 435 (1978), et parfaitement conscient de l’inutilité 

de ses efforts pour asseoir un soi-disant “gouvernement int6rimaire*-pour 

administrer le Territoire, le régime sud-africain pousse l’arrogance jusqu’à se 

servir du Territoire namibfen comme base à partir de laquelle il per$tue ses actes 

d’agression et de déstabilisation rdptMs contre les pays de Premiere ligne, dont 

il viole ainsi ddlibérément la souveraineté et l’intégrité territoriale. 

De mênr!, dans ses visées annexionnistes, l’Afrique du Sud ne cesse de déployer 

des efforts pour perp#tuer sa domination raciste et militaire et étendre au 

Territoire namibien le systéma honni de l’apartheid par le biais d’un arsenal 

fantaisiste de lois r8pressives et oppressives, y créant une situation =Plosive 

Wi constitue sans conteste une menace skieuse b la paix et à la skuriti 

internationales. 
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Ainsi, le régime de Pretoria viole et foule aux pieds la Charte des’ 

Nations Unies, la D6claration universelle des droits de l’hoxae, la Déalaration sur 

l’octroi de l’ind&endance aux paya et aux peuples coloniaux et les principes les 

plus él&mzntaires de la morale internationale et de la coexistence pacifique entre 

les peuples et entre les nations. ~~ 
En mettant fin, en 1966, au mandat de l’Afrique du Sud sur la Namibie, 

l’Assembl&e g6nérale des Nations Unies a d6cid6 de placer sous sa respon~sabilit6 

directe la gestion et l’administration du Territoire de la Namibie jusqu’& 

l’accession de cette dernière à 18ind6pendance, conférant ainsi à cette question un 

caractère international tout particulier. 

------Depuis cette ddcision historique qui marque un tournant dans le processus de 

d&olonisation de la Namibie, le peuple namibien attend toujours d'entrer, 

conformément à- sonaspiration légitim,?, dans le concert des nations libres et 

indépendantes. 

Le Consei& des Nations Unies pour la ~Namibie, autorit légale administrante du 

Territoire international de Pa Namibie, dont mon pays -_ le S&&a& - ~c~n&*&e - 
~-coRtBe un-honneur-et un privilège d’être ambre, n’a pas manqué, à chaque fois qu’il 

-en a eu l’occasion, d’attirer l’attention sur la n6cessit6 urgente de mettre en 

oeuvre sans d6la.i le Plan de règlement négocié contenu dans la résolution 

435 (3.938) du Conseil de sécurité. 

Le Secrétaire général des Nations Unies lui-même, investi par vot.re conseil, 

-d’un mandat spkifique pour l’application de ladite résolution, s’est heurté dans 

5es contacts & l’intransigeanoe de l’Afrique du Sud, responsable de l’éohec des 

négociations en vue de l’application du Plan de règlement des Nations Unies. 

En effet, malgré les appels répétés de la communa& internationale, en d&pit 

des efforts soutenue du Searétaire g6néral des Nations Unies et de l’esprit 

d’ouverture et la volonté de dialoguer des dirigeants de la SWAPO, malgré les 

avertissements réitérés du Conseil de sécurité, l’Afrique du Sud persiste dans son 

refus obstiné de coopérer pour favoriser l’application du Plan de règlement négocié 

des Nations Unies et continue ainsi d’occuper illégalement le Territoire natnibien# 

défiant de la sorte l’Organisation universelle qui, faut-il le rappeler de nouveaufi 

a mis fin ?I son mandat sur la Namibie, il y a 20 ans de cela. 
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J’aimerais encore une fois &$t&rer ici la condamnation vigoureuse et Ban8 

équivoque du Sénéqal de l’occupation continue de la Namibie par l’Afrique du Sud 

ainsi que l’entêtement de celle-ci B perpétuer sa domination raciste et militaire 

-sur ce terrimire par l’instauration du systéme odieux et inhumain de l’apartheid, 

crime contre l*human$t6, et l’enr&ement forc8 de jeunes Namibiens dans les forcee 

d’oppression et de répression d’Afrique du Sud. -- pY -- 

Mn pays ne ménagera aucun effort pour s’associer B toute action de nature à 

hâter la mise en oeuvre sans condition ni dénaturation de la r&solut$on 435 (1978) 

afin de permettre au peuple namibien tant éprouv6 d’exercer enfin son droit 

$nal$&wble a 1) autod6 terminat ion et a 1’ indépendance, 

La mise en oeuvre de la r&olution 435 (197.8) doit appeler plus de 

détermination et de volontd politfque de la part de l’ensemble de la communaut6 

internationale,_en particulier des menhres permanents de ce conseil investis par la 

Charte de notre organisation de responsabilit6s majeures en matière de maintien de 

-la paix et de la sécurité internationales. Ceux-ci doivent accentuer leur pression 

Sur le régir& de Pretoria afin de le forcer & accorder $nxnQdiatement et sans 

condftion ~lm$ndépendance & la Namibie, dans le cadre du -Plan de réglement des 

Nations Unies contenu dans la résolution 435 (1978) qui demeure, pour le Sénégal, 

la seule base d’un réglement pacifique du problhme nsmibien. 

A cet hgard, IEI ilélégation se r6jouit des d&zlarations que viennent de fafre 

les représentants du Canada, de la-France et de la RBpublique f&lkale d’Allemagne, 

selon lesquelles ces pays -mettront tout en oeuvse pour I’application de la 

r6solution 435 (1978) car, faut-il le rappeler, ils ont beaucoup contribué à 

l’adoption de ladite r6solution. De même, mn pays se f6licite de la déclaration 

que vient de faire le reprtkentant de la Chine en sa qualit de membre permanent du 

Conseil de s6curid. 

Face & un régime gui foule continuellement aux pieds les rhgles les plus 

él6mentsires du droit international, qui viole systématiquement les principes 

fondamentaux de la liberté et de la dignit6 huwines, qui méprise les r&solutions 

de l’Assemblée génkale et du Conseil de s&curit6, dont elle renie ainsi 

I’aUtOriti, la communauté internationale se doit de saisir l~occxïsfon de promouvoir 

des mesures concrétes susaeptibles d’amener les autorbtés de Pretoria a mettre fin 

c! leur occupation illégale de fa F?am$bie. 
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A cet Egard, lQadoption et l’application de sanctions Qconomigues globales et 

obligatoires, contraignantes et concertt!es, en vertu de la Charte des 

Nntfcms Unies, et notament de son Chapitre VII, constitue à mon avis la seule 

r&ohse paoffique h l’arrogance et h l’attitude belliqueuse du régime 

d’Afrique du Sud. 

La CXUsnuhaUt& internationale, dans ses diverses cosposantes, & travers la 

Conf&reuce internationale Bur la Namibie tenue à Vienne en juillet 1986, la session 

extraordinaire de 1’Assembl~e généra& de septesbre dernier ainsi que le huitième 

sommet du &?wvement des pays non alignk, tenu h Harare en septesbre de l’année- 

dersière, de même que le récent Soxsnet de 1~Organisatiun de la ConfBrence 

-.. islmigue, tenu en -janvier demiez dans la ville de Koweït, et la dernière 

rencontre de juillet 1986 des chefs d'Etat ou de gouvernement de l'Organisation de 

Itunit.& qf&%aa&ue,.. est. açquLs~e..B 1) imposition de__te_l_3es_satlrctiona, _ _._ -. _ ~. --~ ..--.... -~- 

- 

.~. 
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Beaucoup a d’ailleurs Qté dit sur ces sanctions. Il a notamment étd avanc8 

que des sanctions contre leAfrique feraient davantage tort aux Noirs qu'aux 

Blanos. Il me suffit, pour r6futer de tels arguments, de rappeler la dklaration 

faite devant la quarantième session de 1~Assembl~e générale par S. E. le Président 

Abdou Diouf, en sa qualité de président de l’Organisation de l’unité africaine. En 

-effet, il a déclaré, à l’issue d’un pkiple dans les pays de la ligne de front, que 

les ohefs d’Etat de la ligne de front, tout comme les mouvements de libkation 

d’Afrique australe, étaient unanimes ta reconnaître que, quelles que soient les 

sauf frances qu’elles pouvaient entraPner, les sanctions économiques obligatoires et 

totales Btaient les seules voies possibles pour mettre fin h l’apartheid et au 

statut colonial de la Namibie. 

Il appartient donc désormais au Conseil de donner suite à la volont& unanime 

des membres de la communauté des Nations Unies de mettre fin aux souffrances 

indicibles du peuple namibien et au pillage de ses ressources. 

Le Sénégal, pour sa part, en collaboration avec tous les pays et peuples qui 

croient encore à la liberté, a la dignieé et aux valeurs humaines et aux droits de 

-l’homme, est ~dkerminé à s’engager dans cette voie qui permettra au peuple meurtri 

de Namibie de recouvrer son indépendance et sa digniti. 

En terminant, j’aimerais, au nom de S. E. M. Abdou Diouf, PrBsident de la 

tipublique du Sénégal, renouveler solennellement ici l’appui et la solidarité 

agissante de mon pays aux dirigeants de la SWAPO, seuls et authentiques 

reprbsentants du peuple namibien dans leur lutte héroïque et légitime et rendre 

homnage & S. E. M. Javier Pérez de Cuéllar, Secrétaire &kal de notre 

organisation, pour sa disponibilité constante et son action soutenue en faveur du 

peuple namibien. 

Le PRESIDENT : Je remercie le reprbsentant du Séndgal pour sa dklaration 

et pour les paroles aimables qu’il a adressées à ma personne et à mon pays. 

L’orateur suivant est le représentant du Mexique. Je l’invite à prendre place 

à la table du Conseil et b faire sa déclaration. 

M. MOYA PALENCfA (Mexique) (interprétation de l’espagnol) : Ma dél&gation 

se félicite de vous voir diriger les travaux du Conseil de sécurité. Le Mexique 

admire la Bulgarie pour la grande importance qu’elle accorde aux efforts déployés 

par notre organisation pour instaurer la paix et pour promouvoir la cause de la 

Namibie af’in qu’elle parvienne sans plus attendre a l’indépendance. 

Je voudrais Egalement féliciter lqA.mbassadeur de l’Argentine pour la façon 
. 

dont il a présidé le Conseil au mois de mars. 
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Ue même, ma d618gation remercie le conseil de nous permettre de prendre la 

parole lors de l’exaumn de la question de Namibie) le Mexique accorde une grande 

importance à la cause du peuple namibfen. 

Mêrw si 20 ans se sont Qcoulés depuis que nous avons entamé 1 g examen de cette 

question, depuis que llOrganisatfon a assu& la responsabilité de la Namibie, Cette 

question remonte vraimont & la création de l’Organisation. Pourtant, nous n’avons 

pas jusqu’ici réussi & r6gler le probléme à fond. 

NOUS avons déployé de iiombrem efforts pour trouver uns solution au problbme 

namibien et faire en sorte que la Namibie aacédle immédiatement $ l’indépendance. 

Pourtant, ces efforts ne sont rien compards aux souf franoes du peuple namibien dans 

sa lutte pour -la-libert6. - 

Nous devons louer le Conseil des Nations Unies pour la Namibie pour l’oeuvre 

qu’il réalise. Il a beaucoup fait en faveur de la cause du peuple namibien. N~>US 

appuyons complètement le Conseil et nous continuerons , comme nous l’avons fait, de 

déployer des efforts pour- aider la Namibie & accéder im$diateIIIent à 

l’ind6pendance. -De ~I&IE, les activités de la SKAPO, en sa qualité de seul et 

authentique repr&entant du peuple namibfen, lui valent le respect et lgapnJJi 

constant de la communauté internationale. 

Nous devons toutefois nous demander à quels résultats nous avons abouti et 

dans quelle mesure nous avons fait progresser la aause namibienne. L’histoire nous 

apprend peu de ohoses a ce sujet et l’opinion publique internationale se demande 

parfois .à juste titre pourquoi le Conseil de s6aurit6 ne peut aboutir a un accor.d. 

Le Conseil de séauriti a cependant une importance capitale et, une fois de plus, 

c’est un d6fi historique qui lui est lanc6. Plusieurs fois déja, le Mexique a 

Soumis des propositions pour l’application non seulement de sanations économiques 

et politiques contre l’Afrique du Sud mais aussi pour l’imposition de l’embargo sur 

les fournitures d’armes et de p&trole B ce pays. Nous avons condamné à plusieurs 

reprises le r6gime détestable d’apartheid de l’Afrique du Sud et son mépris 

constant aux résolutions et décisions approuvées tarxt par le Conseil que par 

1 ‘Assemblée générale. 

Aujourd’hui, une fois de plus, nous soxnnes ob. 6s de nous présenter au 

Conseil pour exiger qu’il exerce pleinement ses responsabilit6s. La libdration 

sans condition du peuple namibien est a l’heure actuelle une priorid de notre 

organisation, dont la crédibilitd est constamment sapée par l’intransigeance de 

l’Afrique du Sud et son attitude de défi. 
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Une fois de plus, l’Afrique du Sud est au centre de l’attention de la 

conanunaut6 internationale, P cause des criws qu@elle commet constamment, tant dans 

son propre pays que sur le Territoire namibieni le Conseil ne peut faire une foi6 

encore la sourde oreille aux clameurs internationales, qui demandent un changement 

rapide et dkidé de la situation dont pâtissent la Namibie et son peuple. 

Dans le pa6&, le Conseil a été paralysé et n’est pas arrive a prendre de 

décision au sujet de la Namibie parce que certains de ses membres permanents ont eu 

constamment recours au veto. Si nous avions décid8 B ce mownt-la d’appliquer des 

sanctions complétes et obligatoires contre l’Afrique du Sud, tant la Namibie que le 

peuple sud-africain lui-même auraient vu enfin aboutir la longue lutte qui leur 

vaut tant de souffrances. ~- -- ~-~- 

Le Conseil de séouriti a alors rat6 une occasion historique et nous devons 

nous demander maintenant si nous allons la laisser passer une fois encore. 

L’opinicn publique internationale se manifeste chaque jour de plus en plus 

fermement et pi&ieurs pays qui hkitaient auparavant ài adopter des mesures 

nationales audacieuses ont d&idé d’appuyer une cause à laquelle il est devenu 

@ossible de refuser 6on appui. 

L’an dernier, la Conférence internationale pour l’ir&pendance immédiate de Pa 

Namibie s’est tenue & Vienne (Autriche) et notre organisation a convoqué Une 

session extraordinaire de l’Assemblée générale au cours de laquelle on a étudié la 

question namibienne. Tant la Conférence que f*Assembl& ont condamn6 la politique 

sud-africaine en Afrique australe et ont lanc6 des appels pour renforcer la 

coopkation internationale pour empêcher ce pays de poursuivre sa politique 

haineuse d’apartheid et son oppression du peuple namibien, 

Le Mexique a toujours condam tous les prétextes qui ont Bté avancés pur 

affaiblir la lutte du peuple namibien pour son indépendance inmnbdiate. 

L’application imaddiate et sans condition des r6solutions des Nations unies, en 

particulier des r6solutions 385 (1976) et 435 (1978) adaptées par le Conseil de 

séaurit4, constitue la seule r&onse possible pour que la Namibie acc&de & 

l’indépendance de façon pacifique. 

Le Mexique rhaffirme son plein appui % ces r4soluttons et estime que leur 

application inraddiate est une obligation inéluctable du Conseil, responsable 

principal du maintien de la paix et de la sdcuritd internationales. 



MLT/l3 WW.2743 
- 51 - 

M. Maya Palencia (Mexique) 

C'est la raison pour laquelle mon gouvernement refuse catéqoriquement que 

l'application du plan des Nations Unies pour l'indépendance de la Namibie contenu 

dans le6 résolution6 susmentionnées soit liée ou subordonnée à toute autre 

question, notamment au retrait de6 troupes cubaines du territoire de l'Angola. 

Le Mexique seest également associé à la répudiation universelle de la 

politique d'"engagement constructif" avec l'Afrique du Sud et exige que des 

6anctions globales obligatoires soient appliquées contre ce pays COnfOrntément au 

Chapitre VII de la Charte des Nation6 Unies, Qtant dem& qu'il estime que c'est 

l'unique moyen de pouvoir mettre en oeuvre les résolutions des Nations Unies 

relative6 3 la Namibie. 

Le cas de l'Afrique du Sud n'est pas un cas ordinaire et exige en conséquence 

des mesures extraordinaires. Nous sommes persuadé6 que son attitude intransigeante 

tire profit de la paralysie dont-le Conseil est frappé et de l'appui politique,. 

économique et même militaire que continuent de lui fournir certain6 Etats. 

Dans ce contexte, nous déplorons profondément que certains membres permanents 

du Conseil abusent de leur droit de veto, veto qui a fait Obstacle jusqu'8 présent 

3 l'frposition de sanctions globales obligatoires. Tant que ces pays s'opposeront 

B l'imposition de sanctions globale6 obligatoires contre L'Afrique du Sud, 

l'apartheid et lgocapation illdgale de la Namibie continueront 3e relever de la 

responsabilité des Nation6 Unies dans leur ensemble et de ces pays en particulier. 

L'indépendanae de la Namibie ne peut ni ne doit faire l'objet de 

uonsid8rations géopolftiques externes ni devenir un terrain d'affrontement entre 

l'Est et l'Ouest. Le Mexique a toujours estimé que la cause de la décolonisation 

ne saurait être soumise à aucune condition. 

Le Mexique reconnaît que l'inposition de sanctions sélectives et volontaires 

contre le r&aime sud-africain reflète la préoccupation de la communauté 

internationale et met en relief l'existence d'un consensus en faveur de la cause 

namibienne. Mon gouvernement persiste cependant à dire que les sanction6 contre ce 

r&irœ doivent être globales et obligatoires. 

Par ailleurs, l'exploitation de6 ressources humaine6 et naturelle6 de la 

Namibie ne sauraient constituer davantage un obstacle valable à P'indBpendance 

imn4diate de ce territoire, et toute activité konomique qui Pr&endrait le 

contraire devrait être systématiquement condamnée par la communauté internationale, 
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La protection des richesses namibiennes est une autre responsabilith primordiale 

des Nations Unies qui, par l’intermédiaire du Conseil de skurité, reprdsentent 

l’autorité administrante légale du territoire jusqu’a l’accession de ce dernier 3 

l’ind8pendance. 

Le M@XiqUe étant un membre actif du Conseil des Nations Unies pour la Namibie, 

nous renouvelons aujourdghui notre engagement du; défendre- les intérêts fondamentaux 

des Namibiens et de continuer de veiller à ce que le Conseil s’acquitte pleinement 

de son mandat. 

La lutte héroXque men6e par le peuple namibien sous la direction de son seul 

et authentique représentant, la South West Africa People’s Organization (SWAM) I 

mérite l’apwi unanime de notre organisation et la solidarité agissante de chacun 

de nos pays. Le mxique réaffirme son attachement indéfectible à la cause du 

peuple namibien. 

Le PRESIDENT : Je -remercie le représentant du Mexique der paroles 

aimables qu’il a eues à mon égard et à l’égard de mon pays. 

L’orateur suivant cet S. E. le général de division Joseph N. Garba, prdsident 

--du Comité -spécial--contre uapartheid. Je l’invite A prendre place à la table du 

Conseil et à faire sa déclaration. 

M. GARBA (Nigéria) , Président du Comité spécial contre l’apartheid 

(interprétation de l’anglais) : MonsSeor le Président, permettez-moi pur commencer 

de VO~S exprimer nos félicitations les plus ahaleureuses a l’occasion de votre 

accession à la présidence du Conseil de sécurith pour le mois en course Votre 

pays, la Bulgarie, $ l’instar des autres pays socialistes, n’a cessé d’être à 

l’avant-garde de la lutte contre l’apartheid , et le Comité spécial ainsi que tous 

les pays africains lui en seront Eternellement reconnaissants. Nous nous 

r8jouissons de vous voir présider les travaux du Conseil au moment où la question 

la plus tragique du XXe siécle est examinée par cette instance prestigieuse. Je 

suis ah que votre sagesse et votre immense expérience diplomatique conduiront le 

Conseil à prendre une décision courageuse et audacieuse à propos de la tragédie que 

connatt l’Afrique australe. 

Qu’il me soit Egalement permis de rendre hommage 3 votre prédécesseur, mon 

excellent ami, 1’Ambassadeur d’Argentine, M. Marcelo Delpech, pour la courtoisie et 

l’efficacité avec lesquelles il a airigé les travaux du Conseil de sécurité durant 

le mois de mars. 

C’est la deuxiéme fois cette année que le Conseil se réunit pour examiner la 

situation extrêmement grave qui existe en Afrique australe, puisqu’il s’est d6jà 

réuni en février, à une étape critique de la lutte pour la libération de l’Afrique 
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du Sud. Alors que le peuple opprimé d’Afrique du Sud intensifie sa lutte pour la 

liberté et la justice, le rhgirne raciste continue, de plus en plus souvent, de 

recourir à des mkhodes violentes pour étouffer la voix de ceux qui s’opposent à 

Se6 politique6 et pratiques inhumaines de l’apartheid. Bien que la politique 

d’oppression brutale pratiqub par le Gouvernement sud-africain dans le pays, Son 

occupation illhgale de la Namibie et sa politique d’agression et de dh6tabilisation 

contre les paya africain6 voisins soient largement condamn&s, le Conseil de 

sécuriti a été une fois de plus mis dans l’fncapacit8 de prendre des mesures 

appropriées et décisives en la matike en raison des votes négatifs de deux membre6 

permanents du Conseil. 

Le Conseil de sécuriti a aujourd’hui une nouvelle-occasion d’6tudfer 

l’bvolution de la situation dans cette rhgion in6table et tourmentée de l’Afrique 

australe aveo l’examen du point inBc.r it b son orUdre du jour. Le Conseil de 

sécurit6 est invité B adopter, dans l’exhcution de ses responsabklitk3, des mesures 

-fmédiates pour s’acquitter de son mandat et rQaffirmer sa crédibilité conformément 

au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies , en vue de maintenir la paix et la 

66curid internationales dans la région. 

En 1948, le régime de Pretoria a prétendu que la dissolution de la Société des 

Nations signifiait la fin du mandat de cette derniére sur la Namibie et que 

l’Afrique du Sud occupait désormais la Namibie parce qu’elle était en droit de le 

faire. En conséquence, le régime raciste a adopte toute une série de mesures pur 

incorpor.er petit à petit la Namibie dans l’Afrique du Sud. L’Asse&lée générale a 

réagi à ces mesures en adoptant sa résolution 2145 (XXI) du 27 octobre 1966, qui 

abrogeait le mandat de l’Afrique du Sud sur la Namibie et y mettait fin. En 1967, 

?i la suite de l’aution des Nations Unies, le Conseil pour la Namibie, Autorite 

administrante légale pour la Namibie, dtait constitué aux termes de la résolution 

2246 (S-V) du 19 mai 1967. 

En mars 1969, le Conseil de sécurid a déclaré illdgale l’occupation de la 

Namibie par l’Afrique du Sud, prié le régime raciste de retirer immédiatement Son 

administration du territoire et entkiné l’appel en faveur de l’isolerwrt 

diplomatique et Economique de l’Afrique du Sud sur le plan international chaque 

fois que ce pays agirait au nom de la Namibie. L ‘Afrique du Sud a réagi en 

traitant ce6 mesures avec mépris. 

Aujourd’hui, 20 ans plus tard, la situation est pratiquement la même, si ce 

nsest que le régime raciste intensifie sa répression criminelle & l’égard du peuple 

de Namibie et ses actes d’agression brutale contre les Etats africains indépendants 



E&T/13 s/w. 2743 
- 54/55 - 

. 
M. Garba 

voiefne. Ce coneefi de s&urit& doit donc faire face b un difi san8 préc&dent : il 

est appelé B r&ir rapidement et de mani&re appropriée et conforme B 6~3s 

reSpon6abflité6 primordiales;, & savoir re6hIr6r la paix et la 6hIrité en Afrique 

australe et frayer la voie 81 18éliminatkon totale de l'apartheid et 8 

19indépeudance iwnédiate de la Namibie. 

Ce n'est pas par hasard que les Nation6 Unies maintiennent le6 politiques et 

pratique6 racistes de l'Afrique du Sud constafment a l’emen, Le caractére 

exœptionnellement inhumain et institutionnalisé de l’apartheid a été condamné à 

juste titre en tant que négation totale des buts et principe6 de la Charte des 

Nation6 Unies, de violation~flagrante dea droits de l'honme et de criwe contre 

~~~l’humanfté. .~ 
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L’apartheid est unique parce que c’est un systéme de discrimination raciale 

institutionnalisé qui s*ac~mpagne d’un terrorisme d*Etat en vertu duquel la 

majorité autochtone de l’Afrique du Sud et de la Namibie est Opprim&e, exploitée et 

spoliée par une minorité raciste qui monopolise le pouvoir politique et 

économique. Ne nous y trompons pas : le problème de Namibie puise son origine dans 

la philosophie et la pratique de l’apartheid, régime que le Conseil de skurité a 

cat4gor iquement condamné. Dans la recherche d’une solution véritable au probléme 

namibien il faut par conséquent s’attaquer aux problémes clefs de l’apartheid. 

De no&reux efforts ont été faits dans cette salle pour exercer des pressions 

et recourir notamment & la persuasion morale en vue de régler les problémes qui se 

posent en Afrique SUStrale. L’échec de cette méthode pendant 40 ans nous force à 

destarder l’inposition de sanctions que laAssemblée générale et le Conseil de 

séaurit6 ont respectivement adoptées en principe et que certains Etats membres 

mettent en oeuvre en pratique. Cependant, nous notons avec une profonde tristesse 

la mauvaise volonté que montrent certains Etats membres $ régler le probl&me de 

l’apartheid par l*inposition de sanctions globales et obligatoires. Selon ces 

gouvernements, ces sanctions ne marchent jamais8 ces sanctions ne feraient que 

pénaliser la majorité noire et le6 Etats voisins en Afrique australe. Nous avons 

même lu que les sanctions louables imposées par le Congrès des Etats-Unis 

n’aboutissent pas aux objectifs escomptés. Selon un nouveau tournant donné aux 

arguments avancés contre les sanctions , on nous dit qu’une fois qu’elles seront 

inposées, un certain membre puissant de ce Conseil risque, lorSqu*il aura réalisé 

son objectif, d’émettre son veto pour empêcher leur levée. Ainsi, pour empêaher ce 

prihsumé veto il n’a pas été possible d’adopter la résolution Bur les sanctions lors 

de la dernière réunion tenue par le Conseil de sécurité sur la situation en Afrique 

du Sud. 

Il m’est douloureux de parler de ce que font des membres influents de notre 

organisation dans le domaine des exportations d’armes vers l’Afrique du Sud, en 

violation de l’embargo sur les armes décid6 en 1977 par le Conseil de s&curité. 

Selon un rapport du Département d*Etat au Congrés, la France, l’Italie* la 

République fédérale d*Allemagne et Israël ont exporté des armes - ou ont 8té 

complices de telles exportations - B destination du régime sud-africain. Il Y a 

deux mis, on a appris qu’une aoci&6 ouest-allemnde avait vendu des plans de 

sous-r&r.ins au gouvernement raciste sud-africain, avec l’approbation tacite du 

Gouvernement de la République f6dérale d’Allemagne. Le Directeur de la Campagne 

mondiale a témoigné sur cette question devant le Comité créé par le Conseil de 
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sécurité en vertu de la résolution 421 (1977) et le Comit& sp&ial contre 

l’apartheid a fait plusieurs d&uxches auprés du Gouvernement ouest-allemand, 

l’invitant instamment B p6nalfser la société int&ess&. Ce gouvernement, au lieu 

de s’acquitter de sa responsabflit~ et d’agir énergiquement aupr&s de cette 

socUt& a dkidé de traiter de ce problème comme d’une simple question 

administrative. D’autre part, en contravention avec les sanctions adoptdes par le 

Congrés américain, la National AirPines de l@Allemagne de l’Ouest, la tufthansar 

collabore activement avec les autoritis sud-africaines pour saper l’interdiction 

faite a la South African Airways d’effectuer des vols b destination des 

Etats-Unis. Nous savons que la South African Airways a sensiblement augmenté le 

nombre de ses vols vers Francfort, tandis que la Lufthansa a simultanément augmenté 

Ses vol6 vers les Etats-Unis. Les incidences de ces mesures sont évidentes. 

Tout aussi attristante est l’attitude du Gouvernement américain qui, en 

appuyant le concept du couplage, qui subordonne l’indépendance de la Namibie au 

retrait des troupes cubaines de l’Angola, continue de fournir un secours moral su 

r6gim raciste de Pretoria dans son occupation illégale de la Namibie et dans son 

agression flagrante contre la République d’Angola. N’oublions pas que C’est 

l’invasion de l’Angola par l’Afrique du Sud en automne 1975, dans son désir 

d’installer le traitre Savimbi et les rebelles de l’UNITA au pouvoir à Luanda, qui 

a poussé le Gouverne=nt WLA de l’Ango& à demander l’assistance d’ttats amis. 

Nous ne voyons aucune menaae aux intérkks am6riaainS en Namibie qui puisse 

justifia l’introduction d’une question extrin&que qui retarde llindépendanue de 

la Namibie depuis des années. Les tergiversations et l’opposition dont fait 

l’objet la liberté de la Namibie de la part de certains Etats occidentaux ont eu 

pour résultat d’avaliser la politique de racisme et d’agression de l’Afrique 

du Sud. Enhardi par l’appui tacite des Etats ocoidentaux, le régima raciste, au 

m6pris des résolutions 385 (1976) et 435 (1978) du Conseil de sdcurit6, non content 

d’iwser un gouvernement fantcche s’enploie en outre à dbvelopper cette 

institution fictive pour préparer une déclaration unilatérale d’indépendance en vue 

de priver le peuple namibien d’une véritable indépendance et d’une véritable 

autcdétermination natisnales. 

Face & la situation qui se dégrade 8ans cesse en Aitique du Sud et en Namibie, 

en raison de la politique et des pratiques de l'apartheid, de l’intransigeance et 

du-refus du régime raciste de respecter le droit international ainsi que de ses 

actes d’agression et de déstabilisation contre les Etats voisins indépendants, on 



YNa S/W.2743 
- 58/60 - 

M. Garba 

ne peut que demander b tous les Etats de s’abstenir de toute oollaboration avec 

l’Afrique du Sud, qui ne peut que 1 ‘encourager ai continuer dans cette voie 

meur triére. Le Comité ap&cial contre l’apartheid demande une fois encore-au 

Conseil de sbaurité d’iqxmer imn&diaternent des sanctions obligatoires et globales 

Y au titre du Chapitre VII de la Charte -des Nations Unies et demande aux Etats-Unis 

et au Royaume-Uni, membres permanents du Conseil, de revenir sur leur position 

-compte tenu de la gravit6 de la situation en Afrique australe et des preuves qui 

s’accufwlent depuis 20 ans8 et dont ils ressort de façon irrdfutable que les 

sanctions constituent le moyen pacifique le plus efficace pour forcer l’Afrique 

du Sud 2~ mettre un terme B l’apartheid ainsi qu’a lgoccupation ill8gal.e de la .-. 
Namibie. 

Le Comit6 sp4cial contre l’apartheid saisit l’occasion de louer le peuple 

-dOAfrique dusud- et celui de Namibie, dirigés ~par leurs mouvement6 de libbration 

- l’ANCI le PAC et la SWPO - pow leur lutte héroiique contre la répression et 
-. 

.- l’oppression du r&ime d’apartheid et rdafffrme son appui a leur lutte pur 

-l’au~6termination,-~~-leur~ libération -et-pou~leurdroitde~recourir-aw--moyens ~~~ 

dont ils aisposent, y compris la lutte armée, dans la Poursuite de leurs nobles 

-aspirations. L’appel des mouvexrents de libération de l’Afrique du Sud et de Pa 

Namibie en faveur .de l’instauration de sociét& dkuocratiques unies et non raciales 

en Afrique du Sud et en Namibie, où toutes les populations, sans 6gard a leur raceI 

couleur ou origine ethnique, jouir-aient de droits égaux, est une preuve de plus des 

vis&33 universelles de leur lutte. 

Nous nous trouvons h une aroisée des chemins historique, qui nous offre un 

d6fi SI relever et une occasion à saisir s relevons le défi que pose l’instauration 

de la PfbertB et de la justice en Afrique australe; saisissons l’occasion qui nous 

est donnée d’empêcher un cataclysme racial et d’6difier l’harmonie raciale. Qu'il 

ne soft pas dit que nous avons permis à nos inthrêts aveugles et misérables âe nous 

em&aher de relever le défi et de saisir l’ocaasion. D6aidons à l’unanimit6 

d’iuposer des sanotions obligatoires et globales contre le régime paria de 

Pretoriat d6aidons de respecter ces sanctions et engageons nous tous sur l’honneur 

à agir rapidement et paaifiquement pour mettre un terme à l’apartheid. 

Le PRESIDENT t Je remercie le Président du Comité spécial contre 

1’~artheifi des paroles aimables qu’il a eues à mon égard et à l’égard de mon pays. 

c i 
L’orateur suivant est le représentant du Soudan. Ye l’invite à prendre place 

& laitable du Conseil et à faire sa déclaration. 
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M. ARDOUN (Soudan) (interprétation de l’arabe) : Monsieur le Président, 

permettez-moi tout d’abord, au nom de ma délbation, de vous féliciter h l’occasion 

de votre accession à la prdsidence du Conseil de sécurité pour ce mis. Je suis 

pleinement convaincu que votre comp&ence de diplomate vous donne toutes les 

qualifications requises pour présider avec talent et sagesse les rhnions du ~ :- mm 

Conseil de sécurité. Je me dois également de rendre un homage tout particulier à 

votre collégue, le Représentant permanent de 1 ‘Argentine, qui a assumé la 

présidence du Conseil le mois dernier et en a dirigé de manière avisée les traVaW 

pendant toute la durée de son manolat. 

Vr.& C$i6 de plu& le. Conseil est &uni pour examiner &a question du Territoire 

de la Namibie, comme il l’a déjb fait à plusieurs reprises au cours des 

20 derniéres années. Il s’agit d’une cause qui peut être san6 conteste 

caractérisée par un appel à l’indépendance et à l’exercice du droit-à 

l’aut@étermination d’un peuple qui lutte contre la domination colGniale racist$. 

depuis si’longtemps, en d&pit des nombreuse6 r&olutions adoptees par diverses -. 

%stances %tern#ionales et organisations régiornales e.t internationales. -~ - -- ~~ 

Cette cause est juste parce qu’il s’agit du droit à l’autodétermination du 

peuple namibien qui, tout corne les autres peuples qui étaient autrefois à la merci 

de la domination étrangère, doit pouvoir exercer ce droit - son droit de décider de 

ses propres affiires, son droit de cr6er sa propre entité politique indépendante 

conform&ngnt sux principes reconnus dans les instruments internationaux et 

consacr8s par les normes internationales. Tous les peuplés épris de LiberlA, de 

justice et d’égalit’$ appellent h l’application de ces prinafp66. 

Ma délbgation ne voit donc aucune logique qui permettrait à qui que ce soit de 

faire obstacle à la r8alisation de aes droits ldgftimes à moins que, bien entendu, 

les partie6 qui agiraient de la sorte ne respeotent pas les valeurs et la morale de 

notre civilisation contemporaine qui sont fondées sur la justice, l’égalité et le 

gouvernement par la majoriti. 

La comunsut6 internationale reconnast oes droits 18gitiares du peuple en lutte 

de Namibie et reconnast que le peuple namibien a le droit d’aochder imraédfatement à 

1’ indbpendance , connue le stipulent la résolution 2145 (XXI) de l’Assemblée ghérale 

en date du 29 octobre 1966 et la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité, 

ainsi que d’autres résolutions adoptées par d iverses instances internationales. 
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Toutefois, noua constatons que le gouvernement raciste de Pretoria s’obstine 3 

ignorer notre organisation internationale ainsi que ses résolutions. Ce régime 

continue de tergiverser et a recours à des arguments, le moins que~l’on puisse 

dire, fallacieux. 

-- ---Le~ r6gime de Pretoria continue de pratiquer sa politique de s&grégation 

raciale ou d’apartheid contre les Africains et les citoyens namibiens dans les 

domaines de f’éducation, de la santé et de la sécuriti sociale. Ce régime continue 

de perpétrer des actes en violation des droits de l’homme, tels qu’arrestations et 

assassinats des dirigeants politiques et nationalistes du Territoire, tout contmo il 

continue de priver tous les citoyens de leurs droits civils, politiques, 

économiques et sociaw. / ; 

Par son défi des rdsolutions de la comunaut6 internationale et des 

-organisations rf5gionales , cet Etat raciste cherche obstinéatent& créer des foyers 

d’inetabilitd et menace la paix et la sécuriti internationales par ses actes 

~~ rép&ds d’agression contre les Etats afriaains de premike ligne. Toutes ces 

---‘activitis visent b déstabiliserla-sécuri-t6 -de-aes~~Etats, -CI saboter Aeurs_pl,aus_de 

ddveloppement et A détruire leurs infrastructures économiques. 

Le régime de Pretoria continue d’ignorer la volont politique de la communauté 

internationale; il persiste 3 occuper le Territoire de la Namibie; il refuse de 

reconnaître le droit des Namibiens i l’autod&ermination et pratique une politique 

que l’opinion publique internationaLe rejette totalement. 11 ne pourrait pas agir 

de la sorte si aertains Etats Menbres de notre organisation internationale ne lui 

fournissaient un appui moral et une assistance mathielle dans les domaines 

militaire, konomique, comeroial et autres. 

mn pays d&pEore vivement une telle collaboration entre Le gouvernement de 

Pretoria et certains Etats occidentau%, en particwlier ceux qui, de par leur 

histoire, nous ont enseigné les principes mêmes du droit des peuple6 à 

l’autodétermination, du respect des dkisions prises à la majoriti et du droit des 

peuples de vivre en paix. 

Nous sommes convainaus que cet appui et cette assistance sont vitaux pour 

l’Afrique du Sud. C’est grâce h cet appui et B cette asoistanaa que le 

Gouvernement sud-afriaain peut ddfier la volonth internationale qui exige, quant B 

elle, l’indépendance ixcnhdiate de la Namibie. C’est principalement B cause de cet 

appui et de cette assistance que Pe Territoire namibfen se voit empêché d’exercer 

son droitildgitime a l’autodétermination. 
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Le6 statistiques dans ce domaine montrent que quatre des principaux Etats 

occidentaux se partagent 43 8 de toutes les exportations vers l'Afrique du Sud 

tandis qu'ils absorbent 35 % des exportations sud-africaines. Nous devons 

également prendre en consid&ation le fait que le connnerce extkieur reprkente 

plus de 63 %-du produit national brut de P8Etat raciste. 

Un fait récemment confirme - et admis par 1'Etat d'Israël - a un aspect plu6 

dangereux encore : il s'agit de leétroite coopération entre Cet Etat et le 

gouvernement minoritaire raciste dans le domaine militaire, qui vise 

essentiellement $ opprimer les peuples africain6 en Afrique du Sud et dans le6 

Etat6 africain6 voisins. 
- 

-Ma dél&gation, d'autre part , salue le mouvement qui s'est fait jour parmi les 

masses du monde occidental et se félicite de la prise de conscience généralis& en 

ce qui concerne les droit6 du peuplo n;nmfbien, notamment son droit & rooqpre le6 

chaîne6 de la domination raciste de Pretoria. C'est pourquoi le Soudan tient b 

rendre hommage au peuple américain, représente au C&gr& des Etats-Unis, pourla 

résolution demandant l'application de sanctions partielles contre l'Afrique du Sud, - -~ - 
wlgré les échappatoires qu'elle comporte. En outre, nous saluons comme un él&n3nt 

positif la rkente présentation d'un rapport du Searétaire d'Etat des Etats-UndS au 

Comité consultatif et dgun rapport du Département doEtat des Etats-Uni6 sur la 

coopération militaire entre l'Afrique du Sud et aertains Etats. 

Pour toutes ces raisons, ma délhgation estime qu'une responsabilité 

particuliére incombe au Conseil de sécurit6 L il se doit en effet d'adopter une 

démarche plus positive contre le régime raciste de Pretoria pour l'amener 3 

respecter la volonté de la comunauté internationale et à appliquer la résolution 

de 1'Assembl~e générale adoptde en 1966 et celle du Conseil de sécuriti adoptbe 

en 1978. Nous estimons que cela ne peut se faire que par l'imposition de sanctions 

globales obligatoires , corne le prBvoit le Chapitre VII de la Charte. 

Tout en demandant l'imposition de sanctions économiques compl&tes par tous les 

Etats Membres de l'organisation, notamment ceux qui fournissent appui et assistance 

à l'Afrique du Sud, nous pensons que tous les arguments invoqué6 par ces Etats sont 

transparents et injustifids. 

Premièrerrent, l’appel lancé pour ne pas imposer de sanctions économiques pour 

Bviter des Qpreuves à la population est injustifib. Cette population souffce en 

effet depuis le début de l’occupation raciste : elle a Bté Priv&e de ses droits 

régit imes .* Qui plus est, les Etats de la région souffrent de l’instabilité qui est 

créée par 1’Afr ique du Sud pour cosanencer. 
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Deuxî&memmt, l’argument selon lequel ~*impoftion de eanctione ne ferait gue 

retarder maore le r&glement paolfique du problhœ tout en blargfesant le cercle 

viuieux de la violence et du terrorisme n’est qu@un exercice dgateraPoiewnt. La 

raison essentielle de la violence est f@oppretasion raciete du peuple namibien. En 

mettant gin a çe@e cqzprww3ion, on m3ttr.a fin. B la violence et on pwrra inotaurer 

la paix. 
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Troisihment, retarder l’octroi de lVsutad8termînation su peuple nsmfbien h 

cause de Ps pr6senae de foraers aubaineiP en Angola est tout sirïplement 

inacceptable. Il n’existe auaun lien entre les deux questions. Ls premi8re 

aonsiiste B octroyer lwfndépendanae au peuple namibien; la deuxi&w concerne la 

~ prhence de troupes btranghes dans usa autre Etat souverain, pleinement -~ 
SndBpendant . tes foraes aubshes se trouvent en Angoh aonformhent aux souhaits 

doun gouvernement ind6pendant et sur mn invitation. Elles sont venue6 en Angola 

de nambreusea annhs aprés l’oaaupatîon raciste de la Namibie. Un tel prhtexte 

revient B un ahsntage ereraé par Pretoria sur les psys occidentaux, qui invoque le 

Spectre de la lutte internationale uontrq le camp de l’Est et la montbe du 

aomunfsme, surtout sf lsan tient campte de ce que aet Etat raciste n’est pas 

psrwnu B avanaer uns srgunrantation logique qui justifie sa prhenae sur le 

Territoire nsmibien.  ̂

Pour terminer, sa dBl&gation estime que la communsut internationale a adopté 

sufftsswznt de &jolutions qui demsndcnt P”fndépendsnae immédiate de la Namibie. 

-Nous-pensons que -1~in136pendance du peuple oppris6 de la Namibie est msintenant 

direatemsnt li6e à la volant6 internationale et B la aapaaité de la asrrmunaut6 

internathnale d’inposer dce ssnations glabales et obligatoires contre le Agime 

raciste de Pretoria pour l’obliger b respecter l’opinion publique internationale et 

a se rallier su courant de la civilisation hunusine du XXe siéale. 

Le PRE%DE?3T : Je remercie le représentant du Soudan pour les -paroles 

akmables qu’il -rn’s madressb.s. 

LgOrateur suivent insarit sur ms liste est le représentant du Pakistan. Je 

l’invite h prendre place b ls table du ConsePl et h faire sa dhalsration. 

M. SHAR NAWAZ (Pakfstan) (interprhstion de lDsngleis) I Monsieur le 

Prdsident, qu’il ms soft permis, tout d’abord, de vous exprimer, & vous-même et aux 

autre6 membres du Conseil de siaurit6, m sinahe reconnaisoawe pour m’avoir dan8 

aette aaaasion de prendre la parole devant le Conseil et de psrticiper h ses B&ats 

sut Oa Namibie, qui reste un sujet de profonde inquihude pour la communsut 

internationsh, Quoi1 me soit permis également de vous fhliaiter ahsleuteusement & 

1’acassicm de votre sacessfan 8~ la prbidenae du Conseil pour le mois d’avril. 

Nous somes asrtsins qu’en sxsminsnt aette importante question, le Conseil de 

shurit6 bhéfiaiera de votre avis judicieux et de votre direction aonpbtente. 
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Je voudrais 4galexoent exprimer ma profonde reconnaiesance au ReprBoentant 

p0rIUWnt de l’Argentine, 1’Ambasfmdeur Marcelo Delpecth, pour la façon excellente 

dont il a dirig6 les travaux du Conseil le moio dernier et le SU~C&S qui a fSUrWU& 

ses &lti&ations. 

Ha abinégation a participé B un d6bet comarable il y a deux ane; il est 

affligeant de rappeler que le Conseil de s&urcit& n’a pas pu alors adopter une 

poSiticm conmwue et qu’une occasion d’agir a ainsi Bté perdue. Au cours de ce8 

deux anndes, nous avons été les t&noius d’une d&&iocation progressive de la 

eituation en Namibie et, en fait, dans lgensemble de l’Afrique australe, OÙ la 

population noire opprimée continue de subir l’indignit6 du régime raciste de 

Pretoria et le douloureux fardeau de son joug colonial. Le aéni obstinb par 

l’Afrique du Sud des droits de l’homae B la Namibie et les violations sans vergogne 

dea droits lbitimee du peuple namibien ont en par_alléle sa politique d’agression 

et de d6stabilisation contre les Etats voisins de premike ligne, ce qui provoque 

WM3 aggravation de la tension et -des coraflits et -retarde -encore davantage un 

-x4glemtantnégaci6. - ~~ . 

Dans son dernier rapport, du 31 mars l987 (5/18767), le Secrétaire gén6rsl 

explique en d&ail les mesures quai1 a prises pour mettre en oeuvre les r&solutions 

435 (1978) et 439 (1978) du Conseil de sécurité B propos de la Namibie. Nous 

appuyons de tout coeur les mesures prises par le Secrétaire genkal. L’entêtement 

de l’Afrique du Sud B ét@blir un lien entre la queetion d’un règlement n6qoci6 en 

Namibie et des questions extrinsèques est un pr&exte pour lepousoer encore le joUt 

05 la Namibie deviendra ind6pendante. Nous ferions bien de rappeler la déalaratiou 

du Boretaire génkal devant le Conseil des Nations unies pour la Namibie, le 

9 jauvier, lotsqu’il a soulign8 avea insistanae qu’il fallait faire comprendre b 

lwAfrique du Sud que continuer & E)‘opposer aux justes et légitimes aspirations du 

perle du Territoire ne saurait aller Satan graves cons&uences pour les intk!rBa B 

long terme de l’Afrique du Sud elle-m&ne et, bien entendu, pour la paix et la 

Eitabflité de la rdgion dans son ensemble. 

Le retard dans la solution de 4a question de Namibie n’e&t pas lie & la nature 

du probl&ne. Il est le fait des taotiques employées par le r&gime sud-africain 

FiouC introduire dea uonsidkations Eot-Ouest dans le probl&ma. Au &Pris des voeux 

de la oonmunauté internationale, exprimk a maintee reprises dans les r&olutioxs 

du Comeil de skurité et de l*Afwem$l~e g6n6ralep le rdgime raciste persiste dans 
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son refus de reconnaPtre au peuple namibien SOL droit B l,autod&ernrination. Les 

cons&uences tragiques de sa politique d’apartheid inhumairPe et tyrannique B 

lgintérieur du pays ne lui pbaent pas sur la conscience, et Pretoria impose sans 

vergogne la même politique en Namibie, inconscient du ahâtiment que l’histoire lui 

4ser vea 

Il y a 21 ans, 1,Organisation des Nations Unies, se faisant l’intsrpréte 

audacieux de la volont de la comwnaut6 internationale, a lev6 le mandat-des 

l’Afrique du Sud sur la Namibie et a ~~SUI& la responsabilftb dkreate du 

Territoire. L’année suivante, elle a Qtabli Pe Conseil pour la Namibie en tint 

qu’autorité administrante Ugale, espkant que ce conseil allait bénéficier ds! la 

coopkation de tous les interlocuteurs et que l’on pourrait conduire un dialogue 

valable qui n&neraft B l’exercice du droit B 1,autodétermination par le peuple 

namibien et QI son indépendarree tint attendue. %es Mnemsnts qui ont suivi Ont 

d&mnti aet espoir. Sous un pr&exte ou un autre , 1,Afr ique du Sud a essayb de 

-.,-maintenir sa mainmise sur la Namibie par des. mesures répressives et brutales, 

telles que 1,isposftion de la loi martiale, un ouvre-feu de la~ton&!&e de la nuit 

au lever du jour, et la pr&enae intimidante de 100 000 soldate sud-afriaafros. a 

cela s’ajoute la menace d’un gouvernemsnt provisoire soutenu par les bayonnettes 

sud-africaines, prêt zi détrlarer une fnd&endasce unilathrale. Eu m&ss temps, on 

aherche Pn inaorporer les points sttatbiques de walvis Bay b l’Afrique du Sud, en 

violation flagrante de l’unit6 et de 1°int&grit6 territoriale de la Namibie, 

A l’int6rieur de la Namibie, la population reste soumise a des sbvices 

intol&ables. Ls torture, les meurtres et la terreur sont le lot quotidien, mais 

l’esprit du peuple namibieu reste feme et sa volant6 de libert6 ne peut être 

ébranl4e. Il faut reconnastre au peuple namibien et a son organisation 

repr&entative, la South West Africa Peaple’o Organization (SUAPO), qu‘en abpit des 

souffrauoes et des horreurs auxquelles ils sont soumis, ils ont explore avec 

patience, courage et tolkasce toutes les possibilit6s qui feur Btaient ouvertes 

pour arriver & un rQglesent pacifique et n&oUfé, 

A la suite de l’auwrd aqusl on est parvenu sur le sysths électoral, en 

tmve&re 1985, toutes les WestPohs en suspens relatives au plan des Nations Unies 

pour la Namibie ont 6ti r6gl6es. En f6vrfer dernier, le Prbident 5am Nujaaa a 

demmdé au Secrtbaire génkal des Nations Unies de prendre contact avec P,AfKiqu@ 

du Sud pour demnder un cessez-le-feu et la mise en oeuvre génkale de Pa 
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r6solution 435 (1978) du Conseil de s6curit6, sans pI.us de retard. L@AfriQue 

du Sud, ob6issant a un r6flexe conditimn6, a soulev6 la question 6ttang&re de la 

présence cubaine en Angola, ce qui a 6t6 fermement rejet6 par le 

Seorétafre g6n6ral. Dans son rapport du 31 umrs 2987, le Secrétaire 

dbclare ; 

g6néral 

“Cette condition préalable &a couplwe, qui cewnte B 1982, est maintenant 

le seul obstacle qui s’oppose b l’appliaation du plan des Nations Unies pour- 

la Namibie. Je ngaduets pas la validit6 de ce pr6alable et je ne peux non 

plus accepter qu’il serve de pr6texte pour retarder encore l’ind6pendance de 

la Namibie.” (S/18767, par. 32) 

-Nous ne sommes pas rassem&16s ici pour nous contenter dsexaminer une question 

qui a fait l’objet de débats fnae8sant6, ni simplement pour chercher la 

-satisfaction d’un échange de vues a propos d’un probl&rae sur lequel il n’y a eu _quempm 

trop d’éohanges d6j&. NOUS sonnues r6unis pour faire en oorte que le Conoeif de 

séauriti s’aaquitte de sa responsabilit6 primordiale qui est le maintien de la paix .- 
-~~- --et -de -la-s6awft6 -internationales et-pour-emp&her~~ la situation mde-se-d6tér.io!rer ~~_ 

davantage. Le Conseil de s6curit6 doit prendre toutes les mesures n6 :essairee pour = 
contraindre l’Afrique du Sud à respecter les voeux de la communaut6 internatiOnale. 
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Le Conseil a 6th convoqu6 pour examiner la question de Namibie en r&onse à 

l’appel lancé par lsAsse&l&e générale lors de sa quatorziéms session 

extraordinaire et B celui lance anthrieurement par la huitiéme ConfOrence au sonnet 

du Mouvenrent des pays non alignés réunie B Harare, priant instamment les 

--Nations~Unies de redresser la situation intolhrable et inacceptable qui persiste en 

Namibie. Le Conseil peut le faire en adoptant la r8solution dont il est saisi, 

laquelle, dans son essence, exige le respect total des prinoipes et des préceptes 

consacr8s dans la Charte des Nations Unies ainsi que le respect des décisims, 

déclarations et r86olutions de notre Organisation, y comprie celles du conseil de 

sécuriti lui-même, pour ce qui est de la question de Namibie. 
-. 

Dans le projet de résolution, le Coneeil de sécurité d6cide d’imposer à 

l’Afrique du Sud des sanctions globales obligatoires en vertu du Chapitre VII de 

la Charte des Nations Unies; il demande à tous les -Etats, conform&ment à 

1’Article 25 de la Charte, d’appliquer la présente r&olution et toutes les autres 

résolutions pertinentes du Conseil de sécurit6 relatives B la Namibie; il demande 

&alement a-ux _institu~tions 6ficialis6es -de Veiller~ &lTapplicat ion effective--de la--------- 

présente rdsolution et de toutes les autres résolutions pertinentes du conseil de 

eécurf té sur la Namibie. 

NOUS avons le ferme espoir que, lors du vote sur le pro jet de r&olution 

contenu dans le document SI18785 dont le Conseil est saisi, les membres du Conseil 

se laieseront guider exulusivement par leur attachement B la cause de la liberté du 

peuple namibfen et l’adopteront unanimement. 

Le Pakistan a toujours pr&conis8 l’appliaatfon de sanctions globales 

obligatoires de façon B assurer un changement pacifique sn Afrique australe et a 

swgérd! qu’une date limite soit fix6e pour l’indépendance de la Namibie. Le 

Pakistan salue la lutte h&oPque du psuple de Namibie et reste engag a appuyer 

sans rhserve leur droit B l’autod&ermination. Le courage, la sagesse et la 

patience avec lesquels le prdsident Sam Nujoma dirige la lutte du peuple namibien 

m6ritent notre respect et notre horrmage. 

NOUS sommes partiuuli&remant heureux d’avoir parmi nous M. Theo-Ben Gurirab, 

Gear&sire aux affaires étrangkos de la South West Africa People*s Organisation 

dont la déclaration devant le Conseil a 4th des plu6 instructives. Pela ddlQgation 

le prie d’assurer le peuple de Namibie et 6on seul et authentique representant, la 

South West Afr ica People’s Grganisat ion, de l'appui inébranlable et résolu du 

Gouvernement et du peuple du Pakistan & leur juste lutte pwr 18autodétermination 

et P'indBpendance. 
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Le PRESIDENT : Je rermercie le repré6entaut du Pakistan pour les paroles 

aiaables qu’il m’a adress8e60 

L’orateur suivant eet le fepréaentant de l’Inde. Je lgfnvite b prendre place 

- $ l-table du Coneeil et à faire 6a déohration- 

M. DASGUPTA (Inde) (interprétation de l’anglais) L Housieur le Président, 

vous m&dez B la présidence du Conseil de s&zuriiA au moment oh nous débattons 

d’une question qui a 4th dkcutée longuement et ft&uement sans qu’elle perde de 

son actualité ou qu’eile en devienne moins pénible. Nous connaissons tous vos 

qualitis personnelles et votre vaate expkience diplamntique. Nous nous 

~r6jsufssons de vous voir diriger les efforts du Conseil pour r6gPer la question 

dont il cet saisi. Je voudrai6 vous exprimr ma reconnaissance toute personnelle 

pouz m’awair permis de prendre fa parole ce soir. 

Qu’il ms soit permis &galemnt de rendre homage a S. E. 

l”Ambsssadeur Delpech, de l’+rgentine, pour la manière dont il a dirigé les travaux 

du Conseil le mois dernier. 

Je voudrais également exprimar la reconnaiesanoe de ma délbgation B notre ~- -- 

Secrétaire génhral pour le rapport qu’il a présent8 dans le document S/U3767 du 

31 stars. Le Secretaire génhral nous a ruontr6 avec quelle intensiti, avec quelle 

détermination il smest efforc6 de parvenir a l’appliaation des résolutions 

435 (1978) et 439 (1978) du Conseil de sécuriti au cours de discussiow avec les 

partie8 cornernées. Nous regretton mec lui que les proposit.lons de l’Afrique du 

Sud conuernant la Namibie aillent & llencontrs des d&isions pertinentes du Conseil 

de 66ouritA. NOUS déplorons également que le seul obstacle actuel a la mise en 

oeuvre du plan de6 Nations Unies pour la Namibie soit une question séparée, qui 

doit être traitée par le6 parties directement concernées agissant conformément à 

leur juridiation souveraine. 

Qu’ il me soft permis également de mentionner leoeuvre louable du Conseil des 

Nations Unies pow la Namibie, lequel va c&&ret cette ann& le vingtf&me 

anniversaire de sa crdation en tant que PuisEpaRce admfnistrante Ugale du 

territoire jusqu’b son accession B lqindépendance. Sous la prtkidence de mon ami 

et coll&gue I~Ambsssadeur Zuze, de la Zambie, le Conseil et son secrharfat ont 

fait de leur mieux pour éveiller Pa conscience internationale et permettre au 

peuple de la Namibie de jouir de son droit & la liberté et a l*ind8pendance dans la 

dignit8 et l’honneur. 
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On a cr& les tiations Unies pour prdserver les g6nérations futures du fl6au de 

la guerre. L’agression, la brutalité, le conflit continuent de sQvir en Namibie. 

On utilise son territoire occupé comme base de guer te & l’inter ieur et & 

fgeïdrfeur . Le Conseil peut-il rester passif3 

-r Bous avons crt% les Nations Unies pour réaffirmer notre foi envers les droits 

de l@hourrte fondamentaux, la dignit$ et la valeur de la personne humaine. On permet 

& une socidté fondde sur la couleur de se perpétuer en Namibie. Des promesses 

mensongères sont faites B un peuple asservi afin de prolonger sa captivftd. Le 

Conseil peut-il rester passif? 

Nous avons créé les Nat.ions Unies pour instaurer des conditions dans 

lesquelles la justice et le respect des obligations émanant des traités et autres 

sources du droit international seraient maintenus. Un Etat .Me&re de cette 

organisation continue de tourner en dkieion et de d&ruire tous les principes de 

la décence humaine, qu’il est censé défendre de par son adhésion même & la Charte, 

Le Conseil peut-il rester passif? 

--Nous avons cr& les Nations Unies pour promouvoir le progrès social et un 

meilleur niveau de vie dans une plus grande liberte. Quand une nation épuise 

soiemuent les resmurces et l'économie d’une autre pour appauvrir le peuple et son 

avenir, pour étouffer la valeur même de Pa vie natLonal.e, le Conseil peut-il rester 

passif3 

Nous aurions dO nous en retire compte il y a bien longtemps. En 

novembre 1946, Pe Field Marshal Smuts a déclard a la Quatriéme Commission de 

lgAssembl&e q8nérale que : 

*l’intégration du Sud-Ouest africrain dans l’union sud-africaine seralt 

essentiellement une reconnaisemue offiaielle d’une unité qui existe d6jb. 

Les voeux de la population europdenne s’étaient exprimés par les voies 

ddmocrat iques normales. Les voeux des populations autochtones avaient été 

vérif tés de façon tout ausof dkwratique bien que dif fdrente pour tenir 

dbent compte de leurs organisations tribales et de leurs coutume(i.Y 

(inuits 6*en est peut-être tir8 avec ae mensonge arrogant, tuais il a &x8 aeeie 
par la d&légation d’un peuple qui avait ddj& rompu les relations csarrercfales av@c 

l’Afrique du Sud et qui venait d’instaurer un gouvernement national pour se 

préparer & l’ind&endance. L'Inde a toujours prdtendu que ce n’est qu’en isolant 

co6@l&tement le régirre raciste d’Afrique du Sud que nou6 arriverons QI lui faire 

aoprendre la volont4 de la comaunaut6 internationale. Seule6 des sanction6 

glchles et contraignantes pewent assurer son isolement. Nous espérons que le 
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ConrreiP de s&cut$t~, a la présente session, adoptera les mesure6 qui s@imposent 

sous forme d’une r&olution efficace. 

Seize umis se sont &oul8s depuis notre derniks discussion suz la Namibie au 

Conseil de sécurit6. En cette occasion, nom n’avions pas dussi & adopter de 

dsolut ion. Cinq mois auparavant , nous avions adopti la mcdsolutfon 566 (1985). 

Qu’il me soit permis de rappeler le paragraphe 13 Bu dispositif de Cette 

résoltation, qui evait Bt6 rdd$gQ sprès une longue discussion entre les amrabres du 

Conseil, dont l’Inde, et dans un esprit de consensus que les rnambres non slign6s dU 

Conseil espéraient pouvoix faire comprendre B Pretoria. Es Conseil de sécurit6 

averti8sait avec fermet6 l@Afr$que du Sud que son refus de coop&rer pleinement avea 

le Conseil de séouriti et le Secrbsfre g6nbral b l’application de la 

r&olution 566 (1985) mettrait le Conseil de skurrit6 dans l’obligation do se 

riunit $nu&diatemmt tour envisager l’adoption de msures apgooptiks es 

application de la Charte des Nations Unies, y cospris celles prbvues au ,. 
Chapitre VII. Dans uette rmi&w rkwlution, le Conseil de s6curiti enigesit que le 

.--- mmrég$më raciste d’Afrique du Sud abrogs i&d$atement cette action $ll&ale et 

unilatkale d’instauration d’un prétesdu gouvememsnt provisoire en Namibie. 

L’Afrique du Sud ne l’a pas fait. Le Conseil de dautité a dCcid.6 de se rbunir et 

d’budier les masures mêmes d*avestissemrent qu’il avait lancées B l’Afrique du 

Sud. Cette rdunion ne se d6toul.e pas tsop t8t. Qu’est-il advenu de cette 

confiauce qu’etait censie représenter collectivearnt la résolution 566 (lg8S). 

. 
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Le ler aVri1, le pt6tendu gouvernement intérimaire a mis en place son propre 

servke de renseiqnemnts. Le r&gime fantoche a &j& annonaé son projet de cr6er 

des allnbetkee de Pa coopération internationale et du développement ainsi qu’un 

tninistére de la sieur id. La 16gititi t6 de ce gouvernement iratér flraire est niée 

---non seulement par les r&olutions internationales , mais aussi par le peuple ~~~~~ 

namibien lui-&ma. Il y a un an, un groupe -osé de partis politiques,, de 

dirigeants religieux et d’autres organisations publiques du Territoire a publid la 

Déclaration Ai Gar#s, rejetant le prétendu gouvernement trawaitoire comme étant non 

61~~ dépourvu de mandat et maintenu au pouvoir uniquement par la force brutale de 

Ceux qui occupent la Namibie. Le chaos au sein même de ce agouvernement* est 

&Aient. -La preuve en est que certains membres du parti national menacent de le 

citer an juetice au aas où les palans de drkégrégation des écoles en Namibie 

.serafent app~igu& cette ann6e. 

More que le régirne fantoche continue de patauger B Windhoek, nous apprenons 

que L’Afrique du Sud a diJuid+$ au début de l*année de crder .un RegionaI Service 

Counail B Wa&vis Bay, da.r~r~ la province du cap. Ce dernier doit devenir 

ofirationnel en juillet. les projets de Pretoria visant le d6mantélemené de la 

Namibie se poursuivent donc. 

Le6 GAppOrts font bat non seullememt de la brutalite du régime d’occupation en 

Namibfie, mais aussi de son m6pris flagrant pour la vie humaine. La Namibisn 
Wmmgs Voiue a allégu6 que des femmes namibiennes noires en âge d’avoir des 

enfants se voyaient administrer aes contraaeptifs qui, selon les rapports médicaux, 

provoquent des tumeurs au foie et au aervesu des enfants. Les études r6alisbes 

montrent que ae contraceptif a ét6, dans bien des cas, B l’origine de cancers. La 

Nadbfan Wormn@s Voice prkioe que ae aontraaeptif n’est pas administrd B des 

femmes blanches dans les services de sante. On le adarit comme une guerre 

Silencieuse peur en&cher la croissance de la population africaine et tout 

simplement aomrme un g6nocide. 

La presse namibienne fait égalemnt btat du poison prohib6 contre les 

sauterelles, que l’Afrique du Sud utilise en Namibie. Quatre tonnes de ce poison 

ont 8th r&patiueo au-dessus d’un important centre de production de viande, 

contaminant celle-ci. 
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Le déchirement du peuple namibiern est reflet& dans d’innombrables documents et 

témoignages. Il y a quelques mois, dans une lettre ouverte au prétendu Ministre de 

la justice, le Comité odes parents de Namibie a porté l’accusation suivante : 

“Nous voyons dans les aations de la police et des provooateurs le déni des 

droits &lbnta ires des Namibiens. Ces 100 der-nièces années, nos conditions 

de vie ne se sont pas améliorées d’un iota.* 

Qu’il me soitpermis de corroborer cela par une analyse provenant non pas 

d’une organisation namlbienne mais d’une publication d’Afrique du Sud même, le 

Financial nail : 

“Pour la plupart des Namibiens noirs, la vie quotidienne est toujours une 

~ ~~ lutte pour la survie. Une étude r-ente signale que le taux de ohômage 

dépasse les 50 8 en .zones urbaines, 60 8 des salariés gagnant un salaire 
-.- 

pau:dmessous du seuil de pauvreté. 
.--. - ___.A. 

Les écoles sont désesp&&snt surpeuplées et le manque de logements est ~~ 

extrêmement grave. - Les services m&iaaux sont insuffisants et plus de la ~~ _ ’ 

moitié de la popu~lat~ion -a &t_d&pl =&e-parla-guerreedans-le-nord-où unevie- 

sociale normale est bouleversée par le couvre-feu du ar&uscule a l’aube. 

Le qowernemsnt transitoire d’unit6 nationale installé par l’Afrique 

du Sud en juin.1985 manque désespérément de 1dgitimitB politique .depuis sa 

aréation. Les six partis: qui le aomposent n’ont pas rhssi h se mettre 

d’accord sur u-ne polft.ique qui permettrait de surmwter les m!!lt&les urises 

qui affligent le -pays. * 

Mais ces faits sont connus depuis fort longtemps. La comnunaut8 

internationale les connaissait déja lors de la czéation de l@Organisation 

internationale. Xl ne nous manquait que le courage de les reconnaître. Pendant 

trop longtemps nous avons essay& de remplacer le concert de l’wtion unifide par 

l’art de la diplunatie tranquille. Des garanties données en pr fvé ne rerqplacent 

pas l’inaction officielle. Chacun connaît l’histoire apocryphe d’une maison quf a 

continu6 3 exporter des feux de signalisation vers l’Afrique du Sud sous prétexte 

de lancer des avertissements au récgime de Pretoria. Que le Conseil de s8ourit8 ne 

soit pas plac6 dans une position semblable d’ineffiaacité et d’indécision. 

Il est rare qu’une prkwcupation tant professde ait produit si peu de 

résultats. On parle de *prhparer* à l’ind6pendance une nation dont l’histoire, la 

culture et la détermination valent celles de tant de nations qui sont libres 
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aujourd’hui et qui ont profité de leur lfbert6 dans la sagesse et la maturit6, sans 

avoir eu la grâce d’une période de préparation sanctionnée de l~ext&rieur. La 

SWO a déclaré que l’impérialisme est ce qui est pourri au coeur du probltie. Le 

peuple de Namibie, sous la aonduite de son seul reprbsentant authentique, extirpera 

ce mal, avec son sang s’il le faut. Le Conseil peut le faire avec l’approbation 

d’un seul document. ~. 

Le Premier Ministre Indira Gandhi LI rappl6 en son temps que lorsqu’elle a 

quitté l’Angleterre pour rentrer en Inde en 1911, son bateau a 6té détourn8 vers 

Dur ban. Au cours de la semaine qu’elle a passée lh-bas, le général Sauts lui a 

fait cette remarque qui en dit long : la couleur d’une personne est son passeport. 

La latitude que nous avons manifestée a l’égard de Srauts etde ses successeurs a 

fourni un autre passeport ii l’Afrique du Sud : un passeport qui lui permet de se 

livrer B l’agression, à l’occupation , au pillage, un passeport au soin de cette 

Anstitution où la diahotomie entre les paroles et l’action et entre les faits et 

les intentions est r&&lée. Le Conseil a 6th d’accord sur la ~r&olution 

-435 .(1978). Il ne peut-maintenant s’opposer i ses principes. 

:- -~-Le Se.arBt9ire général nous a r6p6t4 encore et encore -que toutes les questions 

relatives & la rQsolutfon ,435 (1978) Btafent réglées. Le Conseil Qludera-t-il sa 

responsabflft6 de veiller b C;e que les questions n’ayant rien a voir avec la 

r6solution 435 (1978) n’empêchent pas son application, de stassurer que les parties 

qui se disent sngagées A respsater la rbolution 435 (1978) ne la contournent pas 

pour garantir leurs propres intkêts, et de faire en sorte que la aassnunaut6 

int.ernattonale enploie le langage qua le hors-la-loi du XXe st&ule comprenne enfin? 

Les intentions du hors-la-loi sont claires. Point n’est besoin de lire entre 

les lignes oar les lignes elles-mêrms sont sinistres et empreintes de l’arrogance 

et de la haine auxquelles les peuples d’Afrique du Sud et de Namibie sont 

aacaoutunb depuis si longtemps mais que le Conseil n’a pas encore rhmsi 3 

affronter directement. Il est Evident que l’Afrique du Sud a l’intention de 

WIOeUVrst sa mariamette en Namibie pour faire auc2ept.Y une d&hration 

unilalhale 8’ ind&endsnue. Ce sera une déclaration dbpourvue de toute Pégitimit6, 

9uf ne sera pas sancrtionnée par le peuple, une dklaration r4dig6e sous la tutelle 

directe de Pretoria, une dklaration unilatbrale d’indépendance qui défiera la 

conscfenoe du monde et de celles qui sont le BBposftaire de cette conscience, les 

Nations Unies. 
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pano leurs déclarations devant le Conseil, lea reprisentants de l’Angola et de 

la SVAPO ont r6affirm6 qu’ils &aient prêts & nbqooier dkeatement avec Pretorba. 

Pourquoi ngaccepte-t-on pas cette offre? Est-ue parce que Pretoria n’a rien à dire 

qui résisterait b un examen dkaill6 ou est-ce parue que l’histoire a appcfs b 

Pretoria qu’un r6gime national dont on peut trèrr bien se paeser eet capable de ~ ~~ 

eurvivre s’il peut prouver qu’il est indispensable b d’auauw & l*&.ranger? 

La voix 6loquente du peuple de Namibie see& fait entendre dan8 le diecours du 

Secrétaire au affaires &rangéree de la SWO. Coca& une voix que nous devonrr 

respeoter car la Charte nou61 rappelle que 010~18 devone être prêts i pratiquer la 

tolkance, à, vivre en paix l’un aveu l’autre, dan8 un eBpr Pt de bon voîsfnaqe, et & 

---- unir noa forces pour maintenir la p21ix et la f36curité internationalee. 

~ Le PRI3SIDEtlT : Je rerœrcie le repr6sentant de l’Inde pour PepP parolea- 

._ aimables qu’il m’a adress6es. y --.-. i ..: . .._. .- 

En raison de l’heure tardive, je me propose de levez la séance. kreo 

-~-fi l’assentiment du Conseil, la prochaine sdame du Conseil consac& b l’examen de la . . . . . 

‘westbn inwrite b l’ordre..du .jog -aura. lieu. clem~în,~ .mercr.edf .8 avri1.1987, A .~ 


